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 Introduction à un PLH 
volontariste et 
responsable 

 

 

Cœur d’Essonne Agglomération est une intercommunalité créée le 1er janvier 2016 dans le cadre 
de la réforme de la carte intercommunale mise en œuvre par la loi de Modernisation de l’Action 
Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014.  

La Communauté d’Agglomération est ainsi issue de la fusion de deux EPCI pré existants : 

- la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge (CAVO), créée en 2001, et qui comprenait 
10 communes pour environ 135 000 habitants : Sainte-Geneviève-des-Bois, Saint-Michel-
sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Fleury-Mérogis, Villemoisson-sur-Orge, Villiers-sur-Orge, 
Brétigny-sur-Orge, Le Plessis-Pâté, Leuville-sur-Orge et Longpont-sur-Orge.  

- la communauté de communes de l’Arpajonnais (CCA), créée en 2003, et qui comprenait 14 
communes. Onze d’entre-elles, comptant 57 000 habitants, ont rejoint Cœur d’Essonne 
Agglomération :   Arpajon, Avrainville, Breuillet, Bruyères-le-Châtel, Cheptainville, Egly, 
Guibeville, La Norville, Ollainville, Saint-Germain-lès-Arpajon et Marolles-en-Hurepoix.  

Cœur d’Essonne Agglomération est aujourd’hui constitué de 21 communes et 195 000 
habitants, sur une superficie de 119 km². 
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A. DEUX POLITIQUES DE L’HABITAT A FAIRE CONVERGER 

La CAVO et la CCA étaient toutes deux compétentes en matière d’habitat, mais avaient défini 
différemment leur politique locale de l’habitat. Pour la CCA, il s’agissait d’une compétence 
facultative tandis que pour la CAVO, la compétence était obligatoire.  

• Un premier PLH approuvé en février 2010 pour la CC de l’Arpajonnais  

La Communauté de Communes de l’Arpajonnais (CCA) a approuvé son premier PLH par délibération 
du Conseil Communautaire le 17 décembre 2009. Entré en vigueur le 17 février 2010, il définit 
pour six ans les orientations en matière d’habitat et se décline en 7 fiches actions : la 
programmation de logement, l’action foncière, l’amélioration du parc privé, la qualité de 
l’habitat, le logement des publics spécifiques, l’observatoire du PLH, son pilotage et son suivi. 

Le Conseil communautaire de la CCA, par délibération du 29 janvier 2015, a décidé d’engager la 
procédure d’élaboration de son deuxième PLH, ce qui a permis de rendre exécutoire son PLH 
jusqu’en février 2016. Parallèlement, un diagnostic et le bilan du PLH 2010-2015 ont été conduits 
courant 2015.  

• Côté CAVO, une politique de l’habitat structurée depuis 2002 mais pas de PLH en 
vigueur depuis 2011, dans un contexte d’évolutions territoriales successives 

La CAVO avait adopté son 1er Programme Local de l’habitat le 20 décembre 2002. Ce premier PLH 
a été modifié successivement en 2003 et 2005, lors de l’extension du périmètre intercommunal.  

En 2010, la CAVO a délibéré pour engager l’élaboration d’un deuxième PLH. Un nouveau diagnostic 
et un document d’orientation ont été présentés aux partenaires et transmis pour avis aux services 
de l’Etat. Un projet de programme d’action a été élaboré. Le 1er janvier 2013, une dixième 
commune, Longpont-sur-Orge, a rejoint la CAVO. Il a été décidé de reporter la finalisation du PLH 
« à 10 communes » au mandat 2014-2020. L’évolution du périmètre intercommunal dans le cadre 
de la loi MAPTAM a finalement amené la collectivité à attendre la création du nouvel EPCI au 1er 
janvier 2016 pour engager l’élaboration du PLH à cette échelle.  

 

B. UNE NOUVELLE ETAPE DE DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL CADREE PAR CE PREMIER PLH 

DE CŒUR D’ESSONNE AGGLOMERATION 

Le PLH est le document cadre de référence, qui doit faire consensus entre les orientations de 
politiques locales et les directives de rang régional. Une quadrature du cercle que les travaux 
d’élaboration ont tenté de résoudre pour que la question de l’habitat franchisse encore une étape 
sur ce territoire, habitué à faire mais préoccupé par la qualité du cadre de vie des habitants 
actuels et futurs. En effet, l’habitat n’est pas seulement le logement et les élus ne veulent plus 
déconnecter les différents sujets du développement du territoire. 

Conscients du besoin de se loger en Ile de France, les élus s’engagent sur des objectifs élevés, 
correspondant à une augmentation significative de la population. Ils ont accueilli de longue date 
de nouveaux ménages qui, pour partie ne travaillent pas sur le territoire et dont les conditions de 
vie, avec une ligne de RER C souvent défaillante, et des axes routiers congestionnés, se sont 
dégradées au fil du temps. 
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C’est une réalité dont les élus témoignent au travers l’ensemble des documents de planification 
qu’ils élaborent. Le PLH est une nouvelle occasion de le faire. 

Le diagnostic constitue un outil de connaissance important puisqu’il dresse un état des équilibres 
et déséquilibres sur le marché immobilier, dans toutes ses composantes (locatif privé ou social, 
marché de l’accession, en appartement comme en individuel). Il a également pour but d’illustrer 
les difficultés que rencontrent les ménages pour se loger ou évoluer dans leurs parcours 
résidentiels quels que soient leur profil (locaux ou nouveaux arrivants, jeunes, familles, personnes 
âgées…) et leur niveau de revenus. Il a permis de dresser le bilan des politiques à l’œuvre mais 
aussi d’analyser la situation foncière et les perspectives de projet au regard des besoins des 
habitants.  

Le territoire est engagé dans une dynamique de production de logements importante, dépassant 
même ces dernières années les objectifs fixés par la TOL. Si les élus ont l’ambition de poursuivre 
l’accueil de nouveaux ménages au cours des années à venir, ils veulent aussi mener à bien des 
projets de développement économique pour renforcer l’emploi local actuellement insuffisant, 
réduire les besoins de déplacements domicile-travail, tout en préservant les atouts patrimoniaux 
et naturels du territoire. L’articulation entre ces différentes composantes du développement du 
territoire est au cœur des enjeux du projet de territoire et du SCOT en cours d’élaboration. 

Les élus communautaires ont ainsi fait le choix de maintenir dans le PLH un rythme de production 
qui reste conforme à la TOL. Ils souhaitent que les conséquences de ce développement résidentiel 
important passé et à venir soient davantage prises en compte et accompagnées par l’ensemble 
des acteurs institutionnels. En effet, la production soutenue de logements conduit à une croissance 
démographique forte, générant des besoins supplémentaires en termes de déplacements, de 
services à la personne, d’équipements publics, alors même que le territoire est déjà confronté à 
une saturation de son réseau de transports et que les communes font face à une baisse des 
dotations de l’Etat et de leurs ressources fiscales directes, obligeant à réduire les investissements. 

Si les élus restent convaincus de la nécessité de poursuivre la production de logements et de 
participer à l’effort régional, l’ensemble des effets induits ne peut être supporté par les seules 
communes et l’agglomération.  

La loi relative au Grand Paris fixe un objectif de production en Ile-de-France de 70 000 logements 
par an. Une territorialisation de cet objectif a été définie pour toutes les intercommunalités d’Ile 
de France. Les exigences formulées premièrement à l’échelle de la CCA et de la CAVO portaient 
sur un objectif total de 1 100 logements par an, objectif figurant dans le premier Porter à la 
connaissance de l’Etat pour Cœur d’Essonne. 

• Un renforcement des obligations de la loi SRU et davantage de communes 
concernées 

Dix-neuf communes 1 de plus de 1 500 habitants sont aujourd’hui concernées par les obligations 
de la loi SRU. Ces dernières ont été renforcées avec la loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 
2017. L’ensemble des communes de CDEA (de plus de 1 500 habitants) doit atteindre le seuil de 
25% de locatif social parmi les résidences principales à l’horizon 2025 (c’était 20% antérieurement 
pour les communes de l’ex-CAVO). Parmi les communes de CDEA, deux sont concernées par ces 
obligations seulement depuis le 1er janvier 2016, du fait de l’évolution du périmètre 

  
1 Seules les communes d’Avrainville et de Guibeville, comptant moins de 1 500 habitants, ne sont à ce jour pas concernées par l’article 
55 de la loi SRU.  
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intercommunal (Marolles-en-Hurepoix et Cheptainville). La loi ELAN adoptée en octobre 2018 fait 
encore évoluer leur situation respective : Cheptainville n’est plus soumise à l’article 55 de la loi 
SRU (commune de moins de 3500 habitants située hors de l’unité urbaine de Paris) et la période 
de rattrapage est prolongée pour Marolles en Hurepoix jusqu’en 2030. 

• Le schéma régional de l’habitat et de l’hébergement a rehaussé les objectifs  

Depuis la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 (Modernisation de l’Acton Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles), le Comité Régional de l’Habitat et de l’hébergement (CRHH)2,  est 
« chargé d’assurer la cohérence des politiques de l’habitat et de l’hébergement en Île-de-France 
[et] établit une nouvelle gouvernance et constitue un nouveau lieu de suivi et d’évaluation des 
outils et politiques mis en œuvre par l’État et l’ensemble des collectivités pour répondre aux 
besoins en logement des Franciliens ».  

Pour ce faire, le CRHH a élaboré le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH). Ce 
document s’inscrit dans la continuité du Schéma de Développement de la Région Ile-de-France 
(SDRIF). Il a été validé le 20 décembre 2017, pour une durée de 1 an renouvelable, pour tenir 
compte des objections émises par les collectivités face à une augmentation de ces objectifs par 
rapport à la TOL. Cependant, ceux-ci ont été confirmés en 2018. 

Le SRHH, fixe notamment, au 
travers du volet 2, une 
déclinaison territoriale de ses 
orientations stratégiques et 
précise la contribution 
attendue de chaque territoire à 
la réalisation des objectifs 
régionaux. 

 

 

 

 

 

 

Le SRHH décline également des orientations stratégiques régionales à l’échelle de chaque EPCI en 
matière de : 

- Développement de l’offre de logements ; 
- Structuration de l’offre d’hébergement et de logements adaptés ; 
- Accès au logement et mixité sociale ; 
- Adaptation et amélioration du parc. 

  

  
2 Co-présidé par le Préfet de région et le Président de la Région Île-de-France 
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Sur le territoire de Cœur d’Essonne Agglomération, le SRHH adopté le 20 décembre 2017 fixe les 
objectifs suivants :  

 
Objectif de production en 
logements sociaux (hors 

rénovation urbaine) 

Déséquilibres territoriaux en 
matière d’hébergement et de 

logement adapté 

Objectif annuel de réhabilitation 
énergétique 

Objectif 
annuel de 

construction 
en logements 

Objectif de 
production 

en LLS 

Objectif 
minimal de 
production 
en LLS à 
respecter 

Déficit en 
nombre de 

places 
(hébergement + 

pension de 
familles) 

Déficit en 
nombre de 

places 
(hébergement + 

logement 
adapté + IML) 

Fourchette 
logement 

privé 
individuel 

Fourchette 
logement 

privé 
collectif 

Fourchette 
logement 

social 

1350 697 562 155 212 1000 à 1200 300 à 350 400 à 500 

Source : SRHH, Volet 2 : objectifs globaux et déclinaison territoriale des orientations, 20 décembre 2017 

De fait, le PLH doit le prendre en compte mais il faut pour cela vérifier que le territoire est en 
capacité de le faire, d’une part sans risquer un déséquilibre dans le rapport habitants /emplois 
(en l’espèce, Cœur d’Essonne se trouve déjà en situation défavorable de ce point de vue) et 
d’autre part, en proposant aux habitants des conditions de desserte facilitées (or les habitants 
de Cœur d’Essonne souffrent déjà de grandes difficultés à se déplacer). 

• De nouvelles dispositions en matière de politique de l’habitat issues de la loi 
ALUR et renforcées par la loi Egalité et Citoyenneté 

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 et la loi Egalité 
et Citoyenneté (EC) du 27 janvier 2017 impliquent une réforme de la politique de gestion des 
demandes et des attributions de logements sociaux. L’objectif est de favoriser la mixité sociale 
par une répartition équilibrée du parc social dans les territoires et une diversification de 
l’occupation du parc social. Avec ces réformes, l’Etat place la politique de gestion et des 
attributions de logement sociaux sous la gouvernance des EPCI dotés de la compétence habitat. 
Ces réformes font le lien entre : 

- La politique de la ville : l’article 8 de la loi du 21 février 2014 relative à la programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine prévoit que la convention d’équilibre territorial annexée 
au contrat de ville est élaborée par la Conférence intercommunale du logement (CIL), 
obligatoire pour les EPCI comprenant des quartiers prioritaires politique de la ville et dotés 
d’un PLH, 

- La politique du logement et de l’habitat : l’article 97 de la loi ALUR (et les décrets 
d’application n°523-524 du 12 mai 2015) charge la CIL de définir les orientations de la 
politique intercommunale des attributions de logements, et l’EPCI d’élaborer le plan 
partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs.  

- Les articles du volet II de la loi EC promulguée le 27 janvier 2017 portant sur le la mixité 
et l’égalité des chances dans l’habitat prévoient l’amélioration de l’équité et de la 
gouvernance territoriale des attributions de logements sociaux dans le prolongement des 
dispositions de la loi ALUR portant sur la gestion de la demande, par la mise en place d’une 
politique intercommunale des attributions, par une meilleure répartition de l’offre en 
logement social sur les territoires, et par le développement de stratégies foncières. 

CDEA s’est déjà engagée, dès 2016, dans la mise en place de ces dispositifs sur le territoire.  
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C. LES ACQUIS ET ENSEIGNEMENTS DE LA POLITIQUE DE L’HABITAT A L’ŒUVRE 

La construction d’un bilan global de la politique de l’habitat par action mise en œuvre n’est pas 
pertinente sur le territoire de Cœur d’Essonne Agglomération compte tenu de l’absence de 
couverture totale du territoire par un PLH et des dispositifs mis en place ces dernières années 
côté ex-Arpajonnais et ex-CAVO, parfois différents, aussi bien en termes d’objectifs que de 
temporalité.  

En matière de production en logements, le diagnostic aborde à l’échelle de l’ensemble du 
territoire de CDEA les caractéristiques de la production récente, à la fois en termes de volume et 
de type d’offre (locatif social, accession sociale et PTZ, …). Cela permet de dresser une analyse 
fine, au-delà des contours des anciens EPCI.  

 

Le bilan du PLH de l’Arpajonnais réalisé en 2015 a permis d’établir un état détaillé de la mise en 
œuvre de chacune de ses actions :  
- Fiche-action 1 : La programmation de logements, 
- Fiche-action 2 : L’action foncière, 
- Fiche-action 3 : L’amélioration du parc privé, 
- Fiche-action 4 : La qualité de l’habitat, 
- Fiche-action 5 : Le logement des publics spécifiques, 
- Fiche-action 6 : L’observatoire de l’habitat, 
- Fiche-action 7 : Le suivi et l’évaluation du PLH. 
 
Les points saillants mis en avant à cette occasion étaient les suivants 3 :  

1. Des objectifs de production en logements du premier PLH largement atteints malgré une 
difficulté sur la remontée des statistiques des constructions ; 

2. Des efforts importants des communes pour traduire les objectifs du PLH dans les documents 
d’urbanisme ; 

3. Une action foncière bien engagée sur des opérations d’envergure au travers de plusieurs 
ZAC communautaires ; 

4. Une production locative sociale au-delà des objectifs du PLH mais des communes parfois 
en difficulté pour tenir les obligations de rattrapage de la loi SRU ; 

5. Une accession sociale réglementée quasi-absente malgré une ambition forte dans le PLH 
mais une bonne mobilisation du prêt à taux zéro compte tenu d’un marché favorable pour 
les accédants ; 

6. L’amélioration de l’habitat privé : un champ largement investi par la CCA grâce à l’OPAH 
mais quelques marges de progression sur des thématiques ciblées (en matière notamment 
de lutte contre l’habitat indigne et de conventionnement du parc privé) ; 

7. Des réponses aux publics spécifiques renforcées ces dernières années, notamment à 
destination des personnes âgées, mais encore à travailler pour certains publics (jeunes, 
précaires, gens du voyage). 

 

L’ex CCA exerçait également la compétence de création et de gestion des aires d’accueil des gens 
du voyage et a réalisé deux aires de 14 places chacune à Egly et Breuillet.  

  
3 Source : CC de l’Arpajonnais, Diagnostic pour un nouveau Programme Local de l’Habitat, Décembre 2015 
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Pour l’ancienne CA du Val d’Orge, malgré l’absence de PLH en vigueur, un certain nombre 
d’actions et d’outils d’intervention ont été mis en place, dans la continuité du premier PLH 2001-
2007 :  

- Un observatoire de l’habitat et un suivi de la programmation locative sociale ;  

- Un POPAC sur 15 copropriétés (Programme opérationnel de prévention et 
d’accompagnement des copropriétés) et une convention pour l’accompagnement de 50 à 
60 propriétaires modestes par an avec l’opérateur SOLIHA ; 

- Un soutien de la production locative sociale, de 2005 à 2013, au travers d’une aide à la 
surcharge foncière et d’une aide forfaitaire au PLAi, en appui sur le recyclage des pénalités 
SRU (depuis 2013, pénalités reversées à l’EPFiF suite à évolution législative, privant la 
CAVO d’un outil d’intervention) 

- La compétence pour la création des aires d’accueil et la gestion par délégation (SYMGHAV) 
avec une aire existante (Brétigny-sur-Orge - 60 places) et le développement d’opérations 
adaptées (une opération réalisée à ce jour).  

 

Enfin, depuis 2016, Cœur d’Essonne Agglomération a engagé plusieurs actions, posant déjà les 
bases de la future feuille de route de son premier PLH :  

- La mise en place d’un observatoire du parc social,  
- La mise en place de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et la rédaction de 

la Convention d’Intercommunale des Attributions (CIA) conformément aux ambitions de 
la loi ALUR,  

- La refonte du dispositif d’OPAH de l’ex-Arpajonnais afin que ce dernier couvre 
l’ensemble du territoire, refonte effective en mars 2017.  

En parallèle, l’engagement d’un SCOT en 2017 permettra à CDEA de se doter d’une stratégie 
d’aménagement du territoire englobant l’ensemble des composantes de son développement. 
Celui-ci s’appuiera notamment sur l’écriture d’un projet de territoire, qui mettra en relation 
les enjeux de développement économique, de déplacements et les enjeux résidentiels. 

 

  



 

 

 

 

  

 Le diagnostic 
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Les ménages de Cœur 
d’Essonne et leur 
logement 

 

  

Un territoire dynamique au plan 
démographique mais une croissance 
portée essentiellement par le solde 
naturel. 

Une population jeune mais un 
vieillissement progressif et un départ 
des jeunes adultes en début de 
parcours résidentiel. 

Une taille moyenne des ménages 
encore élevée mais de plus en plus 
de personnes vivant seules. 

Des actifs très dépendants des pôles 
d'emplois extérieurs au territoire et 
un indice de concentration de 
l’emploi déficitaire. 

Des revenus relativement élevés mais 
plus de la moitié des ménages 
éligibles au locatif social. 

Un habitat essentiellement 
pavillonnaire et de propriétaires, 
mais une offre plus diversifiée sur 
l’axe Egly/Morsang (offre en locatif, 
en collectif). 

Très peu de logements vacants, un 
parc globalement confortable mais 
des nécessités d'amélioration de 
l'habitat notamment au plan 
énergétique. 

L’ESSENTIEL 
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1. Une agglomération de près de 200 000 habitants 

La Communauté d’Agglomération de Cœur d’Essonne compte, au 1er janvier 2013, 193 221 
habitants. Le profil démographique des communes est varié avec d’importantes différences 
nord/sud :  

- Au nord, plusieurs communes traversées par l’Orge et par la ligne du RER C, ont des poids 
démographiques importants. Ainsi, quatre d’entre elles dépassent les 20 000 habitants. 
Sainte-Geneviève-des-Bois, avec près de 36 000 habitants, est la commune la plus peuplée 
de l’agglomération.  

- Plus au sud, les communes ont des poids démographiques plus contenus mais des profils 
assez variés, allant de communes plutôt rurales (Avrainville, Guibeville et Cheptainville 
ont moins de 1 500 habitants) à des petites villes (Breuillet, Egly, …). Arpajon et Saint-
Germain-lès-Arpajon, cumulant à elles seules plus de 20 000 habitants, constituent le pôle 
le plus important.  
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A. UNE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE ASSEZ SOUTENUE MAIS QUI SE TASSE  

Avec une croissance démographique de +0,85% par an 
entre 2008 et 2013, la dynamique démographique de 
l’agglomération apparaît assez soutenue, à l’image de 
la moyenne essonnienne (+0,8%) et supérieure à l’IDF 
(+0,5%).  

Comparativement à la période précédente (1999-
2008), la croissance démographique s’est un peu 
accentuée mais ses composantes ont évolué. Ainsi, le 
solde migratoire, négatif sur la période antérieure, 
apparaît nul depuis 2008.  

Les tendances sont toutefois très différentes suivant les 
communes du territoire et suivant les quartiers. La 
croissance est forte sur les communes du sud et dans 
certains IRIS de Saint-Michel-sur-Orge, Sainte-
Geneviève-des-Bois et Morsang-sur-Orge. Dans certaines communes et quartiers pavillonnaires on 
observe au contraire une diminution de la population, notamment à Guibeville, La Norville, 
Longpont-sur-Orge et Saint-Michel-sur-Orge. La commune de Fleury-Mérogis enregistre une 
croissance positive qui concerne uniquement le quartier en développement des Joncs Marins. 

Selon les estimations de l’INSEE, en 2014 la population municipale à l’échelle du territoire est de 
195 960 habitants. 
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• Des flux migratoires et un solde naturel contrastés suivant les communes 

 

Si toutes les communes ont un solde naturel positif, les situations sont plus contrastées pour le 
solde migratoire : Il est positif pour sept communes (Arpajon, Avrainville, Brétigny-sur-Orge, 
Bruyères-le-Châtel, Marolles-en-Hurepoix, Villemoisson-sur-Orge, et Villiers-sur-Orge). Ce taux est 
particulièrement élevé à Avrainville (4,34%), ce que l’on peut expliquer par la réalisation récente 
d’opérations de logement. 

Pour les autres communes, le nombre d’habitants quittant la commune est plus élevé que celui 
de ceux qui s’y installent, rendant le solde migratoire déficitaire. Dans la totalité des cas 
cependant, le solde naturel suffit à assurer le maintien, voire la croissance de la population. Cette 
situation peut s’expliquer par la prédominance du parc pavillonnaire : la variation du solde 
migratoire y est souvent cyclique, et la situation actuelle pourrait démontrer un certain 
vieillissement des occupants de ce parc de logement et/ou une stagnation de la production de 
logement. 

 

• Des migrations qui éclairent les stratégies résidentielles des ménages 

L’INSEE fournit, au travers des exploitations complémentaires du recensement, les fichiers détail "Migrations 

résidentielles des individus" proposant sur le thème des migrations entre lieux de résidence actuelle et 

antérieure, un ensemble de variables sur les individus, et le ménage auquel ils appartiennent. Ces données 

permettent de mieux connaître les flux résidentiels depuis et vers un territoire. Au regard des faibles volumes, 

elles sont sans doute à « relativiser » parfois, mais elles permettent une lecture différente des flux migratoires 

localement.  

 

Près de 95% de la population âgée de 1 ans et plus s’est maintenue sur le territoire entre 2012 et 
2013. L’essentiel de la population est donc ancré au territoire. Entre 2012 et 2013, près de 10 000 
personnes ont quitté cœur d’Essonne et autant s’y sont installés. 3 300 personnes habitaient 
l’EPCI, mais ont changé de commune. 

 

  

-2,00%

-1,00%

0,00%

1,00%

2,00%

3,00%

4,00%

5,00%

6,00%

Part des soldes naturels et migratoires dans l'évolution de la population 
de chaque commune

Source : INSEE 2013

Taux d'évolution dû au solde naturel 08-13 Taux d'évolution dû au solde migratoire 08-13

Taux d'évolution annuelle 08-13



        Programme Local de l’Habitat – Le diagnostic  
 

 

21 

Si l’on observe l’origine des nouveaux arrivants, on constate que la majorité d’entre eux viennent 
d’Ile-de-France (75%). Les mobilités résidentielles s’organisent à l’échelle départementale, avec 
36%  des arrivants originaires du reste de l’Essonne, dont 12% de la Communauté d’Agglomération 
Paris-Saclay et 11,4% de la Communauté d’Agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart. 
Les ménages issus de la Métropole du Grand Paris sont également nombreux (31,8%), dont 4,5% 
viennent de Paris. 18% viennent d’ailleurs en France. Le territoire est donc attractif à l’échelle 
départementale, mais attire aussi des Franciliens, et notamment des ménages de première 
couronne qui peuvent être à la recherche de solutions de logements qu’ils ne trouvent pas en 
cœur de Métropole.  

 

Les personnes qui ont quitté Cœur d’Essonne Agglomération sont majoritairement restées en 
Ile-de-France (63%). Cela traduit des stratégies multiples, comme les jeunes en décohabitation 
et les évolutions professionnelles et familiales. Cependant, une part plus importante de 
personnes a quitté l’Ile-de-France (37%) par rapport à ceux qui l’ont rejoint (24,8%), ce qui 
peut être expliqué notamment par le départ en province des jeunes retraités.  

Les échanges migratoires au sein de l’Essonne apparaissent équilibrés, mais peu d’échanges ont 
lieux avec les autres départements de grande couronne.  

Les flux vers la Métropole du Grand Paris restent également importants (20,8%), correspondant 
sans doute pour partie à la décohabitation des jeunes adultes. 
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2. Le profil familial des ménages évolue et impacte la 
demande en logements 

 

A. UNE POPULATION JEUNE MAIS QUI VIEILLIT PROGRESSIVEMENT 

• Un indice de jeunesse élevé 

Cet indice se calcule avec la part des moins de 

20 ans sur la part des plus de 60 ans. = 

Malgré un vieillissement progressif, avec 
un indice de jeunesse de 1,49, le 
territoire apparaît encore jeune au 
regard de l’indice départemental (1,45). 
Aucune commune n’affiche un indice de 
jeunesse inférieur à 1 qui serait le signe 
d’une proportion plus importante de 
personnes âgées que de jeunes. 
Néanmoins, les données à l’IRIS 
montrent que certains quartiers 
pavillonnaires présentent déjà des 
signes de vieillissement plus marqués : 
dans les communes d’Arpajon, du 
Breuillet, de Brétigny-sur-Orge, de 
Morsang-sur-Orge et de Sainte-
Geneviève-des-Bois.   

La commune de Guibeville se distingue par un indice de jeunesse très élevé (4,65), qui peut 
s’expliquer par l’impact des logements produits ces dernières années, qui ont accueilli beaucoup 
de familles avec enfant(s) impactant sur la démographie de cette petite commune. 

L’indice de jeunesse de Fleury-Mérogis, également très élevé (3,76), est à prendre avec précaution 
car il s’explique notamment par la présence de la maison d’arrêt sur la commune. 

• Seulement 18% de la population a plus de 60 ans 

A l’image des tendances essonniennes et franciliennes, les 
habitants de Cœur d’Essonne sont jeunes : 40% de la 
population à moins de 30 ans. Seulement 18% d’entre eux ont 
plus de 60 ans contre près de 24% à l’échelle de la France 
métropolitaine.  

Pour autant, la population vieillit avec une augmentation des 
classes d’âges plus âgées tandis que les plus jeunes ont eu 
tendance à diminuer. Ainsi, la part des 60 ans et plus est 
passée de 16,6% à 18% entre 2008 et 2013. 
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B. UNE TAILLE DES MENAGES ELEVEE MAIS QUI DIMINUE A LA FAVEUR D’EVOLUTIONS DE LA 

STRUCTURE DES MENAGES 

• 2,52 personnes par ménage  

La taille des ménages est légèrement 
supérieure à la moyenne départementale 
(2,50). Dans la partie sud de 
l’agglomération la taille des ménages est 
globalement plus élevée que dans la 
partie nord. 

Elle a tendance à être plus élevée dans 
les communes les moins peuplées, et 
inversement à être moins élevée dans les 
plus grandes. Cela est dû à une plus 
grande diversité de typologies de 
logement dans les plus grandes villes. A 
l’inverse, les plus petites communes 
restent marquées par un habitat 
pavillonnaire qui a continué de se 
développer ces dernières années. 

• Un desserrement progressif 

Malgré une taille des ménages encore 
relativement élevée, celle-ci a diminué 
sur la dernière décennie, à la faveur des 
séparations, des décohabitations (jeunes 
quittant leurs parents) et de 
l’allongement de la durée de vie. Ce 
phénomène correspond au desserrement 
des ménages.  

Entre 1999 et 2008, la taille des ménages 
a sensiblement diminué sur Cœur 
d’Essonne, passant de 2,67 à 2,54 (à 
l’image du département). Le rythme de 
desserrement annuel a été de -0,59% sur 
cette période. Il a été plus rapide à 
l’échelle du territoire qu’à l’échelle du 
département, où le rythme de 
desserrement était de -0,44%. Le 
phénomène se poursuit sur la période 
récente, mais plus doucement, à un 
rythme de -0,16% par an entre 2008 et 
2013. 
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• Un profil des ménages marqué par une forte proportion de familles, mais des 
évolutions en cours et des situations contrastées sur le territoire 

La structure des ménages de Cœur d’Essonne apparaît plutôt familiale puisque plus de 35% d’entre 
eux sont des couples avec enfant(s), contre 34% en moyenne à l’échelle départementale et 29,5% 
en Ile-de-France. Les familles monoparentales sont aussi nombreuses qu’en Ile de France (10,4%), 
et leur part est en augmentation sur le territoire. 

Les personnes seules représentent plus du quart des ménages, mais un peu moins qu’ailleurs dans 
le département et beaucoup moins qu’en Ile-de-France (35%), pour partie aussi du fait de la 
structure du parc.  Leur proportion a toutefois augmenté puisqu’elles représentaient 26,2% des 
ménages en 2008 contre 27,4% en 2013. 

A l’échelle communale, on observe des différences selon le profil urbain ou plus rural de la 
commune. Les communes les plus rurales et résidentielles présentent une part très élevée de 
couples avec enfant(s), allant jusqu’à 64,9% à Guibeville. Les communes plus peuplées accueillent 
davantage de personnes seules, comme cela est le cas à Arpajon (39%), Saint-Michel-sur-Orge 
(31%), ou encore Brétigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-Bois (30% toutes deux). 

L’offre en logement conditionne pour partie le profil des ménages du territoire et son évolution. 
Certains petits ménages (jeunes, familles monoparentales) peuvent être contraints dans leurs 
choix résidentiels dans un marché où les grands logements sont importants, en particulier sur le 
sud du territoire, les poussant dès lors à rechercher un produit mieux adapté à leur besoin ailleurs. 
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3. Des actifs dépendants de pôles d’emplois extérieurs au 
territoire 

A. UN INDICE DE CONCENTRATION DE L’EMPLOI DEFICITAIRE 

• Moins d’emplois que d’actifs habitant le territoire 

Cœur d’Essonne compte 56 399 emplois pour 86 864 actifs occupés, soit un indice de concentration 
de l’emploi de 0,65. Cet indice était identique en 2008, ce qui signifie que la situation ne s’est ni 
améliorée, ni dégradée. Une partie des actifs habitant le territoire en sortent donc pour travailler. 
Cet indice est bien inférieur à celui de l’Essonne (0,78) et de l’Ile-de-France (0,95), témoignant 
du caractère très résidentiel du territoire. 

Ainsi, alors que CDEA affiche un rythme de croissance démographique plus soutenu qu’à l’échelle 
départementale et régionale, à l’inverse le développement de l’emploi est moins important, ce 
qui explique que la situation de l’emploi sur le territoire soit moins favorable qu’en Essonne et en 
Ile-de-France. 

• Une situation contrastée sur le 
territoire 

A Brétigny-sur-Orge, Arpajon et au Plessis-
Pâté, le rapport à l’emploi est équilibré 
puisque l’indice de concentration de 
l’emploi y est légèrement supérieur ou égal 
à 1. Le rapport à l’emploi est également 
favorable à Bruyères-le-Châtel, Avrainville 
et Fleury-Merogis. Sur les autres 
communes, il y a davantage d’actifs 
occupés que d’emplois existants. 

Brétigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-
Bois concentrent à elles seules 38% des 
emplois du territoire. Avec Arpajon, Saint-
Michel-sur-Orge et Fleury-Mérogis, ces cinq 
communes majoritairement situées au nord 
concentrent 64,5% des emplois. 
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• Un décalage entre les emplois proposés et le profil des habitants 

La comparaison entre l’offre d’emploi et la catégorie socioprofessionnelle des résidents montre 
que les emplois proposés sur le territoire sont dans l’ensemble légèrement moins qualifiés que ne 
l’est la population résidente. 

 

 

• Un taux de chômage hétérogène sur le territoire 

A l’échelle de Cœur d’Essonne, le taux de chômage a fortement progressé entre 2008 et 2013, 
passant de 7,8% à 10,5%. Cette hausse s’observe également aux échelles départementales, 
franciliennes et nationales. Pour autant, le taux de chômage du territoire, comparable à celui du 
département, reste inférieur à la moyenne francilienne (12,3%). 

Les disparités sont importantes d’une commune à l’autre. Les plus grandes villes (Brétigny-sur-
Orge, Sainte-Geneviève-des-Bois, Saint-Michel-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Egly et Fleury-
Merogis) ont des taux de chômage supérieurs à la moyenne intercommunale, et celui d’Arpajon 
est légèrement inférieur. A l’inverse, les plus petites communes ont des taux parfois largement 
inférieurs à la moyenne, allant jusqu’à 3,8% à Cheptainville. La situation face à l’emploi est donc 
hétérogène sur le territoire. 
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B. DES MIGRATIONS DOMICILE-TRAVAIL REVELATRICES DE LA STRATEGIE RESIDENTIELLE DES 

MENAGES 

• Un territoire au profil résidentiel 

La comparaison entre le lieu de travail des actifs habitant le territoire (carte de gauche) et le lieu 
d’habitation des actifs travaillant sur le territoire (carte de droite) est éclairante sur la stratégie 
résidentielle des ménages du territoire. Seulement 31,7% des personnes habitant sur le territoire 
y travaillent également. La majeure partie des habitants travaillant à l’extérieur vont plus au 
nord, dans l’Essonne pour 40% d’entre eux, mais aussi à Paris (pour 23%) et en petite couronne 
(pour 15,8%). Les personnes travaillant sur le territoire y habitent pour 48% d’entre elles. Les 
autres habitent essentiellement en Essonne, dans les intercommunalités voisines du sud pour la 
plupart.  

Ces deux cartes expriment à la fois :  

- L’attrait du territoire au plan résidentiel pour des actifs qui s’éloignent du centre de l’Ile-
de-France faute d’une offre en logements correspondant à leurs ressources et leurs 
attentes;  

- La relative difficulté des actifs locaux à s’y loger dans un contexte de marché qui peut les 
contraindre à s’éloigner davantage vers le sud pour trouver une offre en logements moins 
chers.  
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• Un territoire qui répond plutôt bien aux besoins de la population en termes 
d’équipements 

 

Le territoire répond actuellement plutôt bien aux besoins de la population en termes 
d’équipements et de services locaux, hormis dans le secteur de la santé et du scolaire.  

 

•  Des déplacements domicile-travail majoritairement effectués en voiture 

Selon l’INSEE, 26% de la population active utilise les transports en communs afin de se rendre à 
son travail, contre 28% à l’échelle du département. Le report s’effectue sur la voiture, utilisée 
par 63% des actifs de l’agglomération contre 61% en Essonne. Les autres modes restent 
minoritaires, comme on l’observe globalement en Essonne. On peut supposer que les 
déplacements domiciles-travail s’effectuent sur d’assez grandes distances, en dehors de la 
commune de résidence des actifs, ce qui induit une utilisation privilégiée de la voiture et des 
transports en communs. 
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• Un territoire bien desservi en transports en communs, notamment vers Paris… 

La Communauté d’Agglomération de Cœur d’Essonne est directement reliée au cœur de 
l’agglomération parisienne grâce au RER C qui traverse le territoire de part en part. 9 gares sont 
ainsi situées directement sur le territoire, contribuant à son attractivité, notamment 
résidentielle : Sainte-Geneviève-des-Bois, Saint-Michel-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge, Marolles-en-
Hurepoix, La Norville/Saint-Germain-les-arpajon, Arpajon, Egly et 2 gares à Breuillet. 

• … mais des infrastructures de transports insuffisantes au regard de la 
résidentialisation du territoire et de ses ambitions de développement 

Le réseau de transport en commun est organisé de manière à desservir les gares du territoire. 
Cependant, les horaires et fréquences restent trop restreints, et le manque de fiabilité de ce 
service représente également un frein à son utilisation par les habitants. Les liaisons 
intercommunautaires sont insuffisantes pour répondre aux besoins de déplacements liés aux flux 
domicile-travail. Le réseau routier est lui congestionné par des flux de transit qui entravent les 
flux locaux. 

Les acteurs du territoire ont signalé à plusieurs reprises, l’inadéquation entre un développement 
urbain et résidentiel très important ces dernières années, et un niveau de saturation des 
infrastructures de transports, qu’elles soient routières ou collectives.  

Si le territoire souhaite poursuivre le développement de projets urbains et économiques 
ambitieux, notamment au travers de ses ZAC, leur accessibilité actuelle n’est pas suffisante et 
doit encore être améliorée. 

Des projets d’amélioration de la desserte sont programmés sur le territoire mais à un horizon 
temporel qui dépasse la durée du PLH : Tram Tain 12 express Massy-Evry (2022) ; Transport 
en Commun en Site Propre sur la RN 20 entre Massy et Arpajon (2025) ; schéma directeur du 
RER C (2030) ; gare routière Valvert Croix Blanche ; desserte de l’ex Base Aérienne ; 
connexion du RER C au RER D… 
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4. Des ménages assez aisés mais plus de la moitié avec des 
ressources compatibles avec l’accès au logement social 

A. DES REVENUS MEDIANS PAR UNITE DE CONSOMMATION (4)  RELATIVEMENT ELEVES, MAIS 

D’IMPORTANTS ECARTS ENTRE LES COMMUNES  

 
 

Le revenu annuel médian par unité de consommation des habitants à l’échelle des anciens EPCI 
est de 24 111 € sur l’ex-arpajonnais, et 22 916 € sur l’ex-Val d’Orge.  Les ménages de la partie 
Sud de Cœur d’Essonne sont globalement plus aisés qu’au nord. Dans l’ensemble, les revenus 
médians sont légèrement supérieurs à la médiane départementale (22 819 €).  

12 communes, principalement situées au sud du territoire, ont des revenus médians supérieurs à 
25 000 €, tandis que les autres ont un revenu médian compris entre 18 372 € (Fleury-Mérogis) et 
24 168 €. Les revenus sont également plus élevés sur la pointe nord du territoire, avec un revenu 
médian le plus élevé à Villemoisson-sur-Orge (28 034 €).  

  
4 Les revenus fiscaux des ménages sont établis à partir du fichier des déclarations de revenu des personnes physiques. Le revenu fiscal 
médian est le revenu qui divise la population en deux parties : la moitié de la population a un revenu fiscal inférieur au revenu fiscal 
médian et la moitié un revenu supérieur. 
Pour comparer les niveaux de vie de ménages de taille ou de composition différente, on utilise une mesure du revenu corrigé par 
unité de consommation à l’aide d’une échelle d’équivalence. L’échelle actuellement la plus utilisée retient la pondération suivante : 
- 1UC pour le premier adulte du ménage ; 
- 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus ; 
- 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans. 
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B. UNE PROPORTION DE MENAGES MODESTES PROCHE DE LA MOYENNE FRANCILIENNE 

• 53% des ménages ont des ressources qui pourraient leur permettre d’être logés 
dans le parc social standard 

On entend par « parc locatif social classique », la possibilité pour les ménages d’accéder suivant leur ressources aux deux 

types de logement locatif social les plus courants, à savoir le PLUS (Prêt Locatif à Usage Social), qui correspond à 100% 

des plafonds HLM, et le PLAi, qui correspond à 60% des plafonds HLM – soit du locatif « très social ». Le PLS (Prêt Locatif 

Social) renvoie à une offre locative davantage intermédiaire et donc plus proche du marché privé. Il correspond à 130% 

des plafonds de ressources HLM.  

 

La moitié des ménages de CDEA (53%) a des ressources 
compatibles avec le logement social (inférieures à 100% 
des plafonds HLM). Les ménages aux revenus très 
modestes, c’est-à-dire inférieurs à 60% des plafonds HLM, 
représentent 23% des ménages de CDEA tandis qu’ils 
constituent 24% des ménages essonniens et 27% des 
ménages franciliens. Les ménages aux revenus modestes, 
compris entre 60 et 100% des plafonds HLM représentent 
30% des ménages de CDEA (à l’image du département) 
contre 27% des ménages franciliens. 

Les disparités sont importantes entre les communes. La 
part des ménages éligibles au logement social 
« classique » est plus élevée, à Fleury-Mérogis (73%), 
Arpajon (62%), Egly (59%), Brétigny-sur-Orge (58%), 
Sainte-Geneviève-des-Bois (57%), Saint-Germain-lès-
Arpajon (57%) et Saint-Michel-sur-Orge (56%). C’est 
également dans ces communes que les ménages très 
modestes, aux revenus inférieurs à 60% des plafonds HLM, 
sont les plus représentés. Cette proportion s’explique par 
une part plus importante de logements locatifs, en partie 
sociaux, sur ces communes. 

 

  

Part des ménages éligibles au logement social  
Source : Filocom 2015 

 

  

Part des 

ménages 

éligibles 

PLUS 

Part des 

ménages 

éligibles 

PLAI 

Arpajon 62% 30% 

Avrainville 42% 16% 

Brétigny-sur-Orge 58% 26% 

Breuillet 50% 20% 

Bruyères-le-Châtel 45% 17% 

Cheptainville 41% 12% 

Égly 59% 27% 

Fleury-Mérogis 73% 35% 

Guibeville 35% 12% 

La Norville 41% 14% 

Le Plessis-Pâté 41% 13% 

Leuville-sur-Orge 44% 16% 

Longpont-sur-Orge 39% 15% 

Marolles-en-Hurepoix 45% 14% 

Morsang-sur-Orge 54% 24% 

Ollainville 44% 14% 

Sainte-Geneviève-des-Bois 57% 25% 

Saint-Germain-lès-Arpajon 57% 25% 

Saint-Michel-sur-Orge 56% 27% 

Villemoisson-sur-Orge 37% 13% 

Villiers-sur-Orge 42% 17% 

Cœur d'Essonne 53% 23% 

Essonne 54% 24% 

Ile-de-France 54% 27% 
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• Des bénéficiaires des prestations sociales plutôt moins nombreux qu’à l’échelle 
nationale 

Le détail des prestations versées par la CAF (Caisse des Allocations Familiales) est fournie pour les communes 

disposant de plus de 100 allocataires. En deçà, la donnée est soumise au secret statistique. A l’échelle du 

territoire, on dispose d’une information pour toutes les communes à l’exception de Guibeville. Les aides au 

logement concernent l’allocation de logement à caractère familial, à caractère social ou l’aide personnalisée 

au logement. 

La CAF recense les foyers allocataires, c’est-à-dire les ménages qui perçoivent au moins une allocation au 

regard de leur situation familiale et/ou monétaire.  

 

La Communauté d’Agglomération compte 
29 612 ménages allocataires d’au moins 
une aide versée par la CAF, soit 39,5% des 
ménages. C’est un peu plus qu’à l’échelle 
du département (38,6%), mais moins qu’à 
l’échelle de l’Ile-de-France (41,3%). La 
proportion de ménages bénéficiaires 
d’une prestation de la CAF à l’échelle de 
Cœur d’Essonne est sensiblement 
inférieure à la moyenne française, sauf à 
Saint-Germain-lès-Arpajon, à Brétigny-
sur-Orge et à Arpajon, où elle s’en 
rapproche. 

 

La proportion de bénéficiaires d’une aide 
au logement est particulièrement faible 
au regard de la moyenne nationale mais 
avec disparités selon les communes. Ces 
différences peuvent en partie s’expliquer 
par la structure du parc de logement des 
communes et le statut d’occupation des 
logements : les communes où l’habitat 
individuel prédomine et où les ménages 
sont majoritairement propriétaires ont 
une faible part de foyers allocataires 
d’une aide au logement ; et inversement 
les communes ayant un parc collectif et 
locatif plus développé ont davantage de 
foyers bénéficiaires. 
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• Mais une frange de ménages en situation de précarité présents sur le territoire 

Depuis le 1er juin 2009, le Revenu de Solidarité Active (RSA) remplace les dispositifs RM et API (Allocation 

Parent Isolé). Il concerne les foyers disposant de faibles revenus d’activité et est calculé en fonction du type 

de ménage, des revenus d’activités et autres revenus… 

 

7% des ménages de Cœur d’Essonne Agglomération sont allocataires du RSA en 2015, soit 4789 
ménages. C’est moins qu’en moyenne en France (8,5%), cependant cette situation est contrastée 
suivant les communes : la proportion est très faible à Cheptainville, Marolles-en-Hurepoix, La 
Norville, Le Plessis-Pâté, et Villemoisson-sur-Orge, tandis qu’à Fleury-Mérogis5 et Saint-Germain-
lès-Arpajon, ce taux est très élevé (14,1% et 9,8%). 

 

• 11% des ménages vivent sous le seuil de pauvreté 

En 2015, selon les données Filocom, 11% des ménages de CDEA vivent sous le seuil de pauvreté, 
soit 8 513 ménages au total. Cette part, comparable à celle de l’Essonne (12%), est cependant 
inférieure à celle de l’Ile-de-France (15%). 29% des ménages du parc social de CDEA vivent sous le 
seuil de pauvreté (soit 4 873 ménages) et 17% des locataires du parc privé également (soit 1 904 
ménages). Parmi les propriétaires occupants, la part des ménages vivant sous le seuil de pauvreté 
est plus faible (4%). Néanmoins, en volume (1 587 ménages), c’est presque autant qu’au sein du 
parc locatif privé. A l’échelle de CDEA, les ménages aux revenus les plus faibles sont donc 
majoritairement logés au sein du parc social (57% des ménages vivant sous le seuil de pauvreté).  

La part, et le volume des ménages vivant sous le seuil de pauvreté varient fortement selon les 
communes. Ainsi, les communes les plus peuplées et ayant une offre locative, notamment sociale, 
plus développée, affichent des taux de pauvreté plus important : 16% des ménages à Fleury-
Mérogis, 15% à Arpajon, 14% à Egly et Saint-Michel-sur-Orge. Néanmoins ces taux cachent de gros 
écarts de volume, car Saint-Michel-sur-Orge accueille le plus grand nombre de ménages sous le 
seuil de pauvreté (13 838) tandis qu’Egly en compte 2 039. Ainsi, Brétigny-sur-Orge accueille 
10 372 ménages sous le seuil de pauvreté, soit 13% de ses ménages.   

  
5 Le taux de 12,2% peut s’expliquer en partie par la présence de la maison d’arrêt, car pour les personnes détenues percevant le RSA 
avant leur incarcération, celui-ci est maintenu pendant 2 mois. 
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5. 77 717 logements, un parc assez hétérogène 

L’analyse du parc de logements repose sur les données issues du recensement de l’INSEE de 2013. Ces données 

permettent de comparer le parc de Cœur d’Essonne aux tendances départementales et régionales.  

En complément, certaines thématiques ont été approfondies à l’échelle du territoire avec l’exploitation de la 

base FILOCOM (Fichier des Logements Communaux) issues des données fiscales 2015. Cette base, mobilisée 

en fin de diagnostic, a permis de compléter l’analyse initiale. 

 

En 2013, Cœur d’Essonne comptait 77 717 logements, dont 
73 812 résidences principales, soit 95% du parc. Les 
résidences secondaires ne représentent que 0,9% du parc, 
avec 706 logements.  

Le parc de logement a progressé ces dernières années 
puisque l’INSEE comptabilisait 73 339 logements en 2008, 
soit une progression de 1,2% par an. La croissance du parc 
a augmenté par rapport à la période antérieure (1999-
2008), où il était de 0,9%. Ces rythmes correspondent à ceux 
observés à l’échelle du département. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� Selon les données Filocom 2015, Cœur d’Essonne compte au total 81 558 logements en 
2015 contre 74 302 en 2007. Parmi ces logements, 91,8% sont des résidences principales 
contre 93,1% en 2007, en lien avec une légère augmentation de la vacance sur la période 
(6,3% en 2015 contre 5,1% en 2007), sans que cela ne constitue un point d’inquiétude. En 
effet, au rythme de la production neuve, une partie de la vacance peut correspondre à 
des logements livrés mais pas encore occupés.  

 

Le parc de logements en 2013 
Source : INSEE 2013 

Nombre de 
logements  

Résidences principales  
Résidences 
secondaires  

Logements vacants 

Volume Part Volume Part Volume Part 

Arpajon 5 150 4 772 92,6% 62 1,2% 317 6,2% 

Avrainville 354 317 89,8% 12 3,3% 25 7,0% 

Brétigny-sur-Orge 10 797 10 113 93,7% 41 0,4% 643 6,0% 

Breuillet 3 308 3 154 95,3% 27 0,8% 127 3,8% 

Bruyères-le-Châtel 1 446 1 354 93,7% 24 1,6% 68 4,7% 

Cheptainville 767 708 92,3% 13 1,7% 46 5,9% 

Égly 2 095 2 005 95,7% 14 0,7% 77 3,7% 

Fleury-Mérogis 1 882 1 746 92,8% 77 4,1% 59 3,1% 

Guibeville 233 230 98,7% - 0,0% 3 1,3% 

La Norville 1 653 1 576 95,4% 21 1,3% 55 3,3% 

Le Plessis-Pâté 1 544 1 458 94,5% 9 0,6% 77 5,0% 

Leuville-sur-Orge 1 638 1 525 93,1% 16 1,0% 97 5,9% 

Longpont-sur-Orge 2 542 2 392 94,1% 32 1,3% 118 4,7% 

Marolles-en-Hurepoix 2 082 1 962 94,2% 25 1,2% 95 4,6% 

Morsang-sur-Orge 8 894 8 443 94,9% 74 0,8% 377 4,2% 

Ollainville 1 699 1 625 95,6% 14 0,8% 60 3,5% 

Sainte-Geneviève-des-Bois 14 476 14 310 98,9% 76 0,5% 90 0,6% 

Saint-Germain-lès-Arpajon 3 675 3 466 94,3% 64 1,7% 145 4,0% 

Saint-Michel-sur-Orge 8 921 8 282 92,8% 66 0,7% 573 6,4% 

Villemoisson-sur-Orge 2 820 2 716 96,3% 23 0,8% 81 2,9% 

Villiers-sur-Orge 1 741 1 658 95,2% 16 0,9% 67 3,8% 

Cœur d'Essonne 77 717 73 812 95,0% 706 0,9% 3 199 4,1% 

Essonne 526 433 489 170 92,9% 7 148 1,4% 30 115 5,7% 

Résidences 
principales 

95,0%

Rés secondaires 
0,9%

Logements vacants
4,1%

Le parc de logement de Coeur d'Essonne 

Agglomération
Source : INSEE 2013
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A. LES MAISONS SONT MAJORITAIRES MAIS DES DISPARITES FORTES ENTRE LES COMMUNES 

• 54% des logements sont des 
maisons 

Le parc de logement est pour plus de la 
moitié en maisons individuelles. 

Néanmoins, ce taux varie : certaines 
communes sont largement pavillonnaires 
(jusqu’à 93% à Guibeville), tandis que 
sur un axe Morsang-sur-Orge / Egly  
l’offre est plus diversifiée.  

La part de l’individuel est supérieure à 
la moyenne du département (48,9%). 

Toutefois, les logements collectifs sont davantage représentés dans 5 communes du territoire : 
Arpajon, Saint-Michel-sur-Orge, Fleury-Merogis, Brétigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-Bois. 

Entre 2008 et 2013, la part de logements collectifs sur la totalité du parc a faiblement augmenté 
(de 45% à 46%), mais la production en logement des dernières années, davantage en collectif, 
pourrait faire évoluer ces proportions.  

� D’après les données Filocom, la part des logements collectifs est passée de 47% en 2007 
à 49% en 2015. La production neuve de logements collectifs permet donc d’augmenter 
progressivement cette part dans le parc. 

  

54,1%

55,1%

45,9%

44,9%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

2013

2008

Type de logement sur CDEA
Source : INSEE 2013

Maison Appartement



        Programme Local de l’Habitat – Le diagnostic  
 

 

37 

 

• Peu de petites typologies et de 
logements de tailles intermédiaires 

A l’échelle de Cœur d’Essonne, les T4 et plus représentent 62% du parc de logement. Les typologies 
sont proches de celles constatées à l’échelle essonnienne.  

Le parc est plus diversifié à Arpajon, et dans certains quartiers de Brétigny-sur-Orge, Saint-Michel-
sur-Orge, Sainte-Geneviève-des-Bois et Morsang-sur-Orge.  

• Des grands logements occupés pour partie par des petits ménages 

La comparaison entre la taille des 
ménages et les typologies occupées (ci-
contre) montre ainsi une 

 sous-occupation des grands logements.  

Une partie des T3, et dans une moindre 
mesure des T2 et T1, semble également 
sur-occupée, ce qui pourrait souligner 
une difficulté pour certains ménages à 
accéder à un logement plus grand.  
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� L’analyse des données Filocom 2015 met en évidence une légère diminution de la taille 
des logements entre 2007 et 2015. Ainsi, alors qu’en 2015 la superficie moyenne des 
logements sur le territoire de CDEA était de 82,1m², en 2007 elle était de 82,3m².  

Cette baisse est visible surtout au sein du 
parc locatif social, et dans une moindre 
mesure au sein du parc locatif privé. 
Cependant, la taille moyenne des logements 
des propriétaires occupants a augmenté. Au 
global, les logements sur Cœur d’Essonne 
sont en moyenne plus grands qu’en Essonne 
(80m²) et qu’en Ile-de-France (70m²). 

 

B. UNE MAJORITE DE PROPRIETAIRES OCCUPANTS 

• 60,5% des logements occupés 
par des propriétaires 

Selon l’INSEE, 44 663 logements sont 
occupés par des propriétaires en 2013. 
Cette proportion est similaire dans le 
fichier FILOCOM. La proportion de 
propriétaires est similaire à l’échelle 
essonnienne (60,4%). Les plus petites 
communes du sud du territoire ont une 
proportion de propriétaires occupants 
plus importante qu’au nord du territoire. 
Ainsi, sur l’axe Egly/Morsang-sur-Orge, le 
poids des propriétaires parmi les 
habitants est plus faible.  
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• Une progression de l’offre locative sociale ces dernières années 

� Entre 2007 et 2015, selon FILOCOM, le poids des propriétaires occupants a légèrement 
diminué sur le territoire de Cœur d’Essonne, passant de 60,8% à 59,8%. Celui des locataires 
du parc privé s’est tout juste maintenu, à hauteur de 15,6%. Mais le poids des locataires 
du parc social a augmenté sur la période, de l’ordre de +1,6% en 8 ans, représentant en 
2015, 23% des résidences principales. Ces chiffres sont un peu différents de ceux issus de 
l’inventaire au titre de l’article 55 la loi SRU, qui intègrent pour partie une offre 
spécifique (EHPAD public par exemple) 
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5.1 UNE VACANCE LIMITEE ET ESSENTIELLEMENT CONJONCTURELLE 

Pour l’INSEE et depuis le recensement de 2007, les données sur le recensement de la population et sur la 

vacance sont estimées chaque année à partir d’un redressement de données. Est considéré comme 

« logement vacant », un logement inoccupé pour plusieurs raisons : le logement est en cours de vente ou de 

mise en location, attente du règlement de succession, le logement est conservé par un employeur pour un 

usage futur au profit d’un de ses employés, le logement est vacant sans raisons précises. 

 

Pour les sources fiscales (FILOCOM), un « logement vacant » est un logement vide de meubles qui n’est pas 

habité au 1er janvier et de ce fait non assujetti à la taxe d’habitation. C’est un impôt non déclaratif, aussi, un 

logement peut être classé « vacant » par erreur quant l’occupation n’a pas été vérifiée. Il convient de rappeler 

que ces fichiers peuvent aussi être biaisés par un manque d’actualisation des données (en particulier des 

données issues de la taxe foncière et de la taxe d’habitation). 

 

La vacance est faible sur le territoire de Cœur d’Essonne, de l’ordre de 4,1% selon l’INSEE 2013 et 
6,3% selon FILOCOM 2015, ce qui correspond à 5 140 logements. L’écart avec les données INSEE 
n’est pas propre au territoire. La part de logements vacants sur le territoire est moins importante 
qu’à l’échelle de l’Essonne (7,3%). 

La vacance a légèrement augmenté entre 2007 et 2015, de l’ordre de +0,03% par an, soit 1 330 
logements vacants supplémentaires comptabilisés en 8 ans. Cette hausse s’observe également à 
l’échelle départementale (7,3% en 2015 contre 6,3% en 2007).  
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Malgré cette augmentation, le phénomène reste très mesuré et ne constitue pas un enjeu 
d’intervention.  

A Fleury-Mérogis, Arpajon et Saint-Germain-lès-Arpajon, la proportion de logements vacants 
apparaît plus élevée selon les fichiers fiscaux : respectivement 10,3% (soit 230 logements), 9,6% 
(soit 548 logements), et 8,6% (soit 812 logements). Ces proportions ne se retrouvent pas dans les 
données de l’INSEE où la vacance y est plus faible. Plus qu’une problématique de vacance 
structurelle, cette proportion un peu plus élevée qu’ailleurs peut s’expliquer notamment par la 
mise sur le marché de logements neufs, en lien avec le dynamisme de la construction sur ces 
territoires ces dernières années. 

 

 

Les logements vacants 

selon FILOCOM 2015 

2015 2007 

Nombre Part Nombre Part 

Arpajon                548    9,6%                408    8,0% 

Avrainville  [11:20[                    25    8,8% 

Brétigny-sur-Orge                722    6,4%                572    6,0% 

Breuillet                130    3,9%                103    3,2% 

Bruyères-le-Châtel                  88    6,2%                  50    4,0% 

Cheptainville                  51    6,3%                  31    4,4% 

Égly                  62    2,9%                  51    2,5% 

Fleury-Mérogis                230    10,3%                116    6,4% 

Guibeville  ]0:11[     ]0:11[    

La Norville                  64    3,8%                  52    3,3% 

Le Plessis-Pâté                  55    3,4%                  32    2,4% 

Leuville-sur-Orge                120    6,8%                  83    5,3% 

Longpont-sur-Orge                117    4,4%                101    4,1% 

Marolles-en-Hurepoix                  78    3,7%                  67    3,4% 

Morsang-sur-Orge                538    5,9%                431    4,9% 

Ollainville                  79    4,9%                  45    3,0% 

Sainte-Geneviève-des-Bois                197    5,1%                170    5,0% 

Saint-Germain-lès-Arpajon                812    8,6%                448    5,0% 

Saint-Michel-sur-Orge            1 012    6,6%                812    5,6% 

Villemoisson-sur-Orge                137    4,6%                121    4,3% 

Villiers-sur-Orge                  79    4,2%                  86    5,4% 

Cœur d'Essonne            5 140    6,3%            3 810    5,1% 

 

Sur le territoire de CDEA, la vacance reste un phénomène essentiellement conjoncturel alimenté 
par les rotations dans le parc locatif privé, ainsi qu’en témoigne la durée de vacance. Selon les 
données Filocom de 2015, 81% des logements vacants au sein du parc privé le sont depuis moins 
d’un an, et 90% depuis moins de 2 ans (hors parc locatif social et patrimoine détenu par l’État ou 
collectivités). 

 

La vacance dite « structurelle », de plus longue durée et dont les causes peuvent être multiples 
(mauvais positionnement sur le marché, complexité de certaines situations urbaines, immeubles 
gelés par leur propriétaire…), demeure ainsi très limitée (408 logements vacants depuis plus de 2 
ans, soit 0,7% du parc privé de logements). 
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5.2 DES ENJEUX D’AMELIORATION DU PARC PRIVE EXISTANT NOTAMMENT AU PLAN 

ENERGETIQUE 

• Plus de la moitié des logements construits avant toute règlementation 
thermique, potentiellement énergivore  

 

 

Plus de la moitié des ménages du parc 
privé habite un logement construit avant 
1975, soit avant la 1ère réglementation 
thermique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les enjeux d’amélioration énergétique se distinguent toutefois selon le type de parc :  

� le parc ancien construit avant 1949 : à l’échelle du territoire, il ne représente que 17% 
des résidences principales (20% dans l’Essonne et 40% en Ile-de-France). Il se concentre à 
Arpajon (1/3 du parc de la commune date de cette période) et dans certaines des plus 
petites communes au sud du territoire (Avrainville, Cheptainville). Certains logements 
construits à cette période ont pu déjà bénéficier des travaux d’isolation sommaires. Il 
s’agit alors non pas d’isoler mais d’effectuer des « corrections thermiques » en prenant en 
compte les propriétés du bâti. 
 

� le parc d’après-guerre construit entre 1949 et 1975 est énergivore car construit avec 
des techniques peu efficaces en matière d’isolation thermique : il représente 36% des 
résidences principales du parc privé, une proportion légèrement plus importante que dans 
l’Essonne (36%) et supérieure à celle constatée à l’échelle régionale (26%). Les communes 
de Saint-Michel-sur-Orge (58% du parc construit entre 1949-1975), Morsang-sur-Orge (50%), 
Breuillet (45%) et Sainte-Geneviève-des-Bois (41%) sont plus particulièrement concernées. 
A Saint-Michel-sur-Orge, Sainte-Geneviève-des-Bois et Morsang-sur-Orge, ces proportions 
reflètent pour beaucoup le poids prépondérant des grandes copropriétés des années 1960 
et 1970 qui associent faible qualité thermique et importance des charges collectives. 
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• Des propriétaires plus modestes dans le parc ancien, des situations de 
vulnérabilité énergétique 

Au sein du parc construit avant 
1975, on dénombre près de 10 000 
propriétaires occupants éligibles 
aux aides de l’Anah (9 991 
ménages d’après Filocom), soit 
environ 42% des propriétaires de 
ce parc.  
Parmi ces propriétaires occupants 
éligibles dans le parc d’avant 
1975, les 2/3 habitent un 
logement individuel (6 747 
ménages) et 1/3 un logement en 
copropriété (3 045 ménages). 
 
 
Dans le parc plus récent construit 
après 1975, on recense 4 101 
propriétaires occupants éligibles 
aux aides de l’Anah, soit 20% des 
propriétaires de ce parc. 
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L’ancienneté du parc comme les niveaux de ressources modestes des ménages (locataires comme 
propriétaire) vient confirmer les enjeux en matière de lutte contre la précarité énergétique, 
même si les situations de vulnérabilité énergétique demeurent difficiles à évaluer et recouvrent 
des réalités diverses (ménages en situation d’inconfort thermique contraint de limiter leur 
consommation d’énergie ou ménages en situation d’impayés, …). Ces phénomènes peuvent ainsi 
toucher les communes davantage concernées par la présence de locataires modestes au sein d’un 
parc en copropriétés énergivores (Sainte-Geneviève-des-Bois, Saint-Michel-sur-Orge, Brétigny …) 
mais aussi des communes rurales où la dépense énergétique des ménages est souvent plus élevée 
(mode de chauffage individuel électrique plus coûteux). 

 

 

 

En 2015, le département a accordé 703 dossiers FSL/FSE au titre des impayés d’énergie sur Cœur 
d’Essonne agglomération, sans qu’il soit possible de distinguer les statuts d’occupation (ménages 
du parc locatif privé et social et propriétaires occupants confondus). Ces dossiers concernent 
essentiellement les communes les plus urbaines où les taux de pauvreté et le parc social y sont 
plus importants. Près de 25% des dossiers FSE concernent ainsi des ménages habitant à Sainte-
Geneviève-des-Bois. A l’inverse, les communes rurales sont moins touchées malgré le potentiel de 
précarité énergétique : le non-recours à ces aides est donc potentiellement important 
(méconnaissance du dispositif, discrétion de certains ménages en particulier les personnes 
âgées…).  
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• Des politiques engagées en faveur de l’amélioration énergétique dans le cadre de 
l’OPAH et des dispositifs départementaux 

L’amélioration énergétique constitue le principal volet d’action de l’OPAH mis en œuvre depuis 
septembre 2013 sur l’ancien territoire de la CC de l’Arpajonnais et étendu à l’ensemble du 
territoire depuis mars 2017.L’OPAH s’est achevée mi 2018. 

Les projets d’amélioration énergétique représentent  90% des dossiers réalisés, avec un gain 
énergétique moyen de 35%. 337 dossiers ont été réalisés sur cette thématique à la clôture de 
l’OPAH, soit un rythme moyen de 67 logements réhabilités par an entre 2013 et 2018. La moitié 
des dossiers concerne des maisons individuelles, l’autre moitié des logements collectifs en 
copropriété. L’OPAH a concerné quasi-exclusivement des propriétaires occupants (seulement 11 
dossiers de propriétaire bailleurs). Les objectifs de réhabilitation énergétique ont été dépassés 
pour les propriétaires occupants (152%), mais le dispositif ne parvient pas à toucher le parc locatif, 
malgré les enjeux réels d’intervention et d’accompagnement des ménages potentiellement 
vulnérables dans ce parc. 

En parallèle de l’OPAH et du Programme Habiter Mieux, des dispositifs complémentaires ont été 
engagé à l’échelle départementale pour amplifier la rénovation énergétique du parc privé 
existant : Plateforme Territoriale de la Rénovation Energétique « Rénover Malin », aides du  Fond 
Départemental d'Amélioration et d'Adaptation de l'Habitat (FDAAH) , chèques éco-énergie 91, Plan 
de lutte contre la précarité énergétique inscrit dans le schéma transition climat-énergie de 
l’Essonne 2017-2021 … 

Les objectifs de réhabilitation énergétique fixés dans le SRHH sont ambitieux : 1 000 à 1 200 
logements privés individuels à réhabiliter par an et 300 à 350 logements collectifs par an. Rapporté 
au nombre de logements privés construits avant 1975, ils correspondent ainsi à une réhabilitation 
d’environ 5% du parc par an ! Cette ambition implique de renforcer largement la mobilisation et 
l’articulation de l’ensemble des dispositifs de soutien à la rénovation énergétique existant au plan 
national (éco-prêt à taux zéro, éco-PTZ collectif, crédit d’impôt transition énergétique, Habiter 
Mieux, …) comme au plan local (Plateforme de la rénovation au niveau départemental, dispositifs 
complémentaires à étudier…), le dispositif Habiter Mieux ne pouvant constituer le seul levier pour 
répondre à ces objectifs. 

• Un parc locatif privé dont la vocation sociale se confirme mais qui reste encore 
peu touché par les actions de réhabilitation 

Avec 11 650 ménages logés dans le parc 
locatif privé, ce dernier représente 
environ 21% du parc privé et se concentre 
largement dans les communes les plus 
urbaines (Saint-Michel-sur-Orge, Sainte-
Geneviève-des-Bois, Brétigny et Arpajon 
représentent à eux seuls les 2/3 du parc 
locatif privé de Cœur d’Essonne 
Agglomération). 
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Assez classiquement, le recours au parc locatif privé reste la solution privilégiée pour les 
ménages précaires, dont l’immédiateté de la demande et des besoins correspond peu au mode 
de fonctionnement du logement social (dossier de demande, délai d’attente etc.). 69% des 
locataires du parc privé sont ainsi éligibles au logement social de type PLUS (< 100% plafonds HLM), 
une proportion légèrement plus élevée au sein des locataires ayant emménagés récemment. 

La présence de populations plus modestes parmi les nouveaux arrivants renforce à la 
précarisation des ménages et du parc, ce que confirme par ailleurs l’évolution des taux de 
pauvreté (16% des locataires du parc privé sous le seuil de pauvreté en 2015 contre 14% en 
2007).  

Ce processus traduit un phénomène de report de la demande la plus sociale dans le parc privé 
qui touche l’ensemble des communes abritant un parc locatif ancien, mais de manière plus 
marquée sur le parc collectif en copropriété. A noter toutefois la présence de locataires très 
modestes dans le tissu pavillonnaire qui peut renvoyer aux phénomènes de transformation et 
de divisions de pavillon, à surveiller car propice au développement d’un habitat indigne.  

Les situations d’habitat indigne semblent toutefois limitées sur le territoire d’après les 
indicateurs statistiques, y compris dans le parc locatif : en 2015, Filocom comptabilise 516 
logements appartement au parc privé potentiellement indigne (PPPI) soit environ 1% du parc privé 
(taux similaire à la moyenne départementale et relativement proche selon les communes. En 
volume, on retrouve parmi les territoires plus concernés les communes de Brétigny-sur-Orge (107 
logements du PPPI), Sainte-Geneviève-des-Bois (87 logements) et Arpajon (70 logements) où la 
proportion de ménage précaire y est également la plus forte.  

Les ménages habitant un logement potentiellement indigne sont locataires dans les ¾ des cas : au 
total, environ 3% des logements locatifs privés appartiennent au PPPI, un taux bien inférieur à la 
moyenne constatée en Ile-de-France (8% du parc locatif appartenant au PPPI). 

Le PPPI recense les logements classés en 

catégorie cadastrale 6 (ordinaire) occupés par 

des ménages au revenu fiscal de référence 

inférieur à 70 % du seuil de pauvreté, ainsi que 

ceux classés en catégorie cadastrale 7 ou 8 

(médiocre ou très médiocre) occupés par un 

ménage au revenu fiscal de référence inférieur 

à 50 % du seuil de pauvreté. 

Cette méthode repose ainsi sur l’hypothèse 

qu’un logement a plus de risque de ne pas 

avoir été amélioré ou réhabilité s’il est 

aujourd'hui occupé par un ménage aux 

revenus modestes. Le classement en catégorie 

cadastrale date néanmoins de 1970 et est mis 

à jour de façon inégale, certains logements 

ont donc pu faire l'objet d'amélioration 

depuis. Il faut ainsi considérer ces données 

avec précaution. En effet, il ne s’agit pas de 

l’état réel du parc mais un ordre de grandeur 

afin de réaliser des comparaisons entre les 

territoires 

 

Deux communes disposent d’un 
service hygiène et sécurité (SCHS) : 
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Sainte-Geneviève-des-Bois et Brétigny-sur-Orge. Pour ces communes, les procédures en matière 
d’hygiène (insalubrité) ou de sécurité (péril) restent rares, les situations relevant essentiellement 
de la non-conformité (non-décence et infractions au RSD). Les visites réalisées par les services 
hygiène ét sécurité sont complétées le cas échéant par une action préventive et 
d’accompagnement auprès des publics : conseil à l’occupant sur le mode d’usage, demande 
d’actions ou de travaux aux propriétaires ou à l’agence gestionnaire conformément aux 
prescriptions du RSD, rapport au maire en cas de suspicion de péril, communication sur les 
dispositifs d’aide existants, etc. En dehors de ces communes, peu de signalements sont remontés 
localement, ce qui n’empêche pas l’existence de situations ponctuelles. 

Si l’habitat indigne semble donc plus faible que sur d’autres territoires au regard de ces 
indicateurs, la présence de ménages précaires reste propice au développement d’un habitat 
indigne ou de situations de mal logement au sein du parc locatif privé. Ce dernier reste par ailleurs 
très peu touché par les actions de réhabilitation, ainsi qu’en témoigne le faible nombre de dossiers 
réalisés via l’OPAH sur ce public (11 dossiers  de propriétaires bailleurs réalisés en 5 ans pour un 
objectif initial de 34). 

• Des copropriétés potentiellement fragiles à surveiller 

Le territoire communautaire accueille 13% du parc en copropriété de l’Essonne, soit 20 872 
logements (source Filocom 2015). A l’échelle du territoire, plus d’un quart des résidences 
principales du parc privé sont constituées de copropriétés. A noter toutefois que toutes ces 
copropriétés ne contiennent pas que du logement de statut privé, en particulier à Sainte-
Geneviève et à Saint-Michel dans le quartier Bois des Roches où un certain nombre de bailleurs y 
sont implantés. 

Les petites copropriétés restent relativement marginales sur le territoire : 72% des logements 
appartiennent à une copropriété de plus de 20 logements contre 19% appartenant à une 
copropriété de moins de 10 logements. Cette moyenne mérite toutefois d’être nuancée au regard 
des spécificités territoriales 

- les communes de Brétigny, Saint-Michel et Sainte-Geneviève concentrent le parc des 
grandes copropriétés (60% du parc de grandes copropriétés, essentiellement situées dans 
les ensembles des années 1960 et 1970). Ce parc reste assez mixte dans son occupation 
(locataires et propriétaires). 

- Pour les petites communes présentant également une proportion plus importante d’habitat 
ancien (construit avant 1949), les petites copropriétés restent dominantes : plus de la 
moitié du parc en copropriété à Marolles, Leuville, Longpont, La Norville. Localisé dans les 
tissus anciens de centre-ville, ce parc reste en moyenne davantage occupé par des 
propriétaires occupants. 

Le parc en copropriété est également occupé par des ménages précaires, propriétaires comme 
locataires. Ces situations sont légèrement plus marquées que dans le reste du parc, en particulier 
pour les locataires (70% éligibles au logement social type PLUS en copropriété contre 68% dans le 
parc hors copropriété). 

Les locataires précaires se retrouvent toutefois sur l’ensemble des typologies du parc en 
copropriété quelle que soit leur taille (17% dans les petites copropriétés de moins de 10 logements 
comme pour celle supérieur à 20), en revanche les propriétaires plus modestes semblent 
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davantage représentés dans les petites copropriétés ou les grandes copropriétés (4% sous le seuil 
de pauvreté dans les deux cas, contre 1% pour les copropriétés de taille intermédiaire). 

 

En 2010, l’observatoire des copropriétés de la DDT 91 identifiait 45 copropriétés fragiles dont 25 
classées « à risque » et 20 considérées « à fort risque », sur la base des croisements d’un certain 
nombre d’indicateurs statistiques (occupation précaire, exonération à la Taxe d‘Habitation, 
rythme de mutation, …). Ces copropriétés se concentrent à Saint-Michel (10 copropriétés, dont 1 
à fort risque), Brétigny (14 copropriétés, dont 5 à fort risque), et Arpajon (8 copropriétés, dont 5 
à fort risque). 
 
Pour des raisons de secret statistique lié aux données fiscales, cet observatoire ne porte que sur 
les copropriétés de plus 10 logements. Ces résultats font ainsi ressortir les copropriétés des années 
1960 et 1970 concernées par l’effet « ciseau », avec la fin d’un cycle technique entrainant des 
besoins en réinvestissement important et une augmentation des charges, en parallèle d’une 
diminution des valeurs immobilière entrainant l’arrivée de population plus modestes et dans 
l’incapacité de faire face aux coûts d’investissement et de fonctionnement. 
 
Le fichier d’aide au repérage des copropriétés potentiellement fragiles de l’Anah laisse toutefois 
présager d’un potentiel plus important, en particulier sur les petites typologies. En 2013, le fichier 
comptabilise 118 copropriétés potentiellement fragiles (classe D) réparties sur l’ensemble du 
territoire mais avec une même concentration à Brétigny (13 copropriétés), Saint-Michel (12 
copropriétés), Sainte-Geneviève (18 copropriétés), Morsang (11 copropriétés) et Arpajon (26 
copropriétés). Dans plus de 80% des cas, il s’agit de petites copropriétés comportant moins de 11 
logements, y compris dans ces dernières communes. 
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L’Observatoire des copropriétés de l’Anah permet l’identification des secteurs dans lesquels la présence de 

copropriétés fragiles est pressentie. Cet outil présente toutefois des limites car il ne comporte pas 

d’information sur la gestion des copropriétés, le niveau de loyer et le prix de vente.  Les critères de fragilité 

sont les suivants : la situation socio-économique des occupants (revenus des occupants, taux de sur-

occupation, taux de familles nombreuses et de familles monoparentales), l’état du bâti (part de logements de 

qualité médiocre, à partir du classement cadastral et la présence ou non des éléments de confort sanitaire), 

vacance de longue durée (plus de 3 ans). Chaque critère est ensuite pondéré par un système de notation qui 

permet d’attribuer une note moyenne à chacune des copropriétés. A partir de cette note, les copropriétés sont 

réparties en 4 catégories : A, B, C et D. Cette dernière classification correspond au potentiel de fragilité le plus 

important.  

Dans le cadre de cette analyse, le choix a été fait de prendre en compte uniquement les copropriétés 

répertoriées appartenant à la famille D, soit celles qui cumulent le plus d’indicateurs de fragilités. Ces 

copropriétés ne sont pas forcément dégradées mais présentent suffisamment de critères qui font état d’une 

fragilité « potentielle » nécessitant d’être ensuite vérifiée sur le terrain.   
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Dans le prolongement de l’observatoire de la DDT 91, l’ex communauté d’agglomération du Val 
d’Orge a engagé en 2015 la mise en œuvre d’un POPAC sur 15 copropriétés pré-identifiées par 
l’Observatoire à Saint-Michel (11 copropriétés) et Sainte-Geneviève (4 copropriétés). Le dispositif 
est piloté depuis 2016 par Cœur d’Essonne Agglomération. A l’issue de la première année de mise 
en œuvre, 8 copropriétés sur 15 ont intégré le dispositif soit environ 1 307 logements. Pour les 
autres copropriétés, deux d’entre-elles ont refusé d’adhérer au dispositif, 1 n’a pas répondu aux 
sollicitations des services de l’agglomération et de la Ville de Saint-Michel-sur-Orge et 4 n’ont pas 
signé de convention mais restent en contact avec les collectivités. 

Deux copropriétés ont fait l’objet de diagnostic multicritères par Soliha qui a en charge de 
l’animation du dispositif : la résidence Allegro et la résidence Les Fées, qui présentent des niveaux 
d’impayés de charges de copropriétés plus élevés (respectivement 17% et 26%). La copropriété 
Allegro présente une problématique technique supplémentaire nécessitant la réalisation de 
travaux lourds (fissuration importante impliquant des travaux de reprise en sous-œuvre). La 
pertinence de mettre en place un dispositif opérationnel de type OPAH Copropriété pour cette 
adresse devra être étudiée. 

. Pour les autres copropriétés, les besoins traduisent surtout des enjeux d’accompagnement des 
copropriétaires dans la stabilisation de leur gestion (suivi des impayés) ou dans l’engagement de 
travaux notamment énergétique (par exemple via une aide au choix du maitre d’œuvre…). 

Compte tenu du vivier de copropriétés potentiellement fragiles sur le territoire de Cœur d’Essonne 
Agglomération, les enjeux de repérage restent d’actualité et justifient l’extension du dispositif 
de POPAC à d’autres copropriétés du territoire. 
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Les réponses fournies 
par le marché de 
l’habitat 

  

Une montée en puissance de la 
production avec en moyenne plus de 
1 482 logements autorisés et 1 200 
logements commencés par an depuis 
2010. 

Un renforcement de la part de la 
production en collectif, porté par des 
opérations aux configurations 
diverses, et notamment des ZAC. 

 

Un marché de l’accession dynamique, 
avec une offre variée. 

Un territoire accessible aux primo-
accédants malgré des prix 
relativement élevés. 

 

Des loyers privés élevés (13,5€/m²) 
mais une offre disponible que 
mobilisent les ménages faute de 
pouvoir accéder au parc locatif social. 

 

24% de logements locatifs sociaux mais 
une offre inégalement répartie sur le 
territoire. 

Un parc ancien et familial, avec un 
loyer moyen de 6,2€/m² 

6 973 demandeurs en attente d’un 
logement  locatif social en 2015. 

Un parc social qui se développe sur le 
territoire, dans une logique de 
rééquilibrage territorial.  

 

 

 

L’ESSENTIEL 
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1. Une montée en puissance de la production en logements 
ces dernières années 

Pour étudier la construction des dernières années, les données issues du suivi des Déclarations d’Ouvertures 

de Chantiers (DOC) transmises par les communes au service de l’EPCI ont été croisées avec celles issues de la 

base statistique nationale Sit@del2 alimentée en direct par les communes, qui comporte à la fois une 

information sur les logements autorisés (permis de construire octroyés) et les logements commencés (ayant 

fait l’objet d’une ouverture de chantier). Des écarts existent entre ces deux sources, issus de remontées des 

informations partielles ou incomplètes. Au regard du décalage des données entre ces deux sources, il semble 

pertinent d’en effectuer une lecture croisée pour faire le bilan de la production en logements des dernières 

années.  

A. ENVIRON 1 200 LOGEMENTS CONSTRUITS CHAQUE ANNEE SUR CDEA 

La construction neuve a été particulièrement soutenue sur le territoire ces dernières années avec 
un rythme de 1 104 logements commencés par an entre 2010 et 2015, contre 873 logements par 
an sur la période 2007-2014. Entre 2010 et 2015, 1 482 logements ont été autorisés par an. 

Les rythmes de construction les plus élevés se retrouvent dans les communes les plus peuplées, 
jusqu’à 284 logements autorisés par an en moyenne à Fleury-Mérogis avec l’opération des Joncs 
Marins. Arpajon, Brétigny-sur-Orge, Fleury-Merogis et Sainte-Geneviève-des-Bois concentrent à 
elles seules 55% de la production entre 2010 et 2015. 
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Par ailleurs, le suivi des logements illustre 
l’intensification de la production depuis 2010. 
La différence est parfois importante entre les 
logements commencés et autorisés ; cet écart 
est lié au temps parfois long entre l’octroi du 
permis de construire et le début des travaux et 
aux recours éventuels.  

 

 

• Un rythme de production encore soutenu pour la période 2016-2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les entretiens avec chaque commune ont permis d’identifier les programmes de logements en 
cours de réalisation. Le rythme de production récent en logements (2016 et 2017) reste très 
soutenu, avec environ 65 opérations en cours de réalisation, dont les permis sont déjà accordés 
et les travaux parfois commencés. Au total, cela représente environ 3 800 logements, soit un 
rythme de production annuel qui pourrait atteindre jusqu’à 1 900 logements.  

La production en logements sociaux est également importante sur cette période, avec environ 
1640 logements en cours de réalisation, soit environ 820 logements par an.  

 

Etat des projets recensés 
en mars 2017 suite aux 
entretiens avec les 
services de chaque 
commune 
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B. DES MODES DE PRODUCTION QUI EVOLUENT 

• Une production en collectif qui s’est développée depuis 2010 

Le collectif représente 70% de la 
production de logements entre 2010 et 
2015, contre 63% entre 2006 et 2014. La 
carte-dessus montre que la part du 
collectif dans la construction neuve est 
plus importante au nord qu’au sud du 
territoire. Les communes du territoire 
amorcent donc une diversification de 
l’offre en collectif et élargissent 
progressivement une offre privée 
essentiellement pavillonnaire. 

 

Cependant, la répartition des logements 
commencés entre individuels ou 
collectifs varie parfois fortement d’une 
commune à l’autre : si Arpajon, 
Brétigny-sur-Orge, Fleury-Merogis et Le 
Plessis-Pâté ont construit à plus de 85% 
des logements collectifs entre 2010 et 
2015, les communes plus rurales au sud 
du territoire comme Avrainville, 
Breuillet, Cheptainville, Guibeville ou 
encore Saint-Germain-lès-Arpajon ont 
produit essentiellement de l’individuel. 

 

 
 
 

• Des opérations aux 
configurations diverses 

La livraison progressive de logements sur les ZAC portées par Cœur d’Essonne à Bruyères-le-Châtel, 
Egly, La Norville et Ollainville, mais aussi celle de Brétigny-sur-Orge portée par la commune et le 
lotissement communal des Joncs Marins à Fleury-Merogis, participent grandement à la hausse du 
volume de production de logements constatée depuis 2010. Néanmoins, de nombreuses petites 
opérations de logements collectifs en densification et en renouvellement urbain contribuent 
également à cette dynamique, dans un contexte de densification favorisée par la loi ALUR. Par 
ailleurs, la production en individuel reste relativement constante, avec 350 à 450 logements 
produits selon les années, et une production issue de division parcellaire qui a aussi pris une place 
importante du fait de la loi ALUR.  
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• Des conventions avec l’EPFIF qui facilitent la mobilisation du foncier 

Plusieurs conventions avec l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF) ont été mises en 
place sur le territoire et ont permis de faciliter la mobilisation du foncier pour la production de 
logements. Six conventionnées, arrivées à terme, avaient pour objectif la production de 1 400 
logements sur le territoire de CDEA. Si les conventions sont échues, l’essentiel des projets sont en 
cours de concrétisation.  

Signataires Signature Date de fin Durée 
Objectifs nb 

Logements 

Objectifs m²  

Activités 

Type de 

périmètre 

Perspectives 

d'évolution 

ARPAJON / CC ARPAJONNAIS 14/01/2010 31/12/2016 6,5 620 30000 Maîtrise et veille Convention échue 

BRETIGNY-SUR-ORGE / CA VAL 
D'ORGE 

04/03/2008 04/03/2013 5 600 0 Impulsion Convention échue 

LONGPONT-SUR-ORGE 14/11/2008 31/12/2015 7 135 0 
Impulsion et 

veille 
Convention échue 

MORSANG-SUR-ORGE / CA VAL 
D'ORGE 

27/04/2010 31/12/2016 6,5 60 0 
CIF de maîtrise 
foncière dite 
d'impulsion 

Convention échue 

LE PLESSIS-PATE 10/03/2009 10/03/2016 7 1100 25000 
Impulsion/antici

pation 
Convention échue 

SAINT-MICHEL-SUR-ORGE 29/11/2010 29/11/2015 5 100 0 Maîtrise et veille Convention échue 

Source : EPFIF 2017        

8 conventions avec l’EPFIF sont en cours sur le territoire, avec un objectif total de création de 
2 130 logements. Une partie de ces conventions en cours s’inscrivent dans le prolongement 
d’anciennes existantes (cf. conventions en bleu dans les tableaux).  

Signataires Signature Date de fin Durée 
Objectifs nb 

Logements 

Objectifs m²  

Activités 

Type de 

périmètre 

Perspectives 

d'évolution  

ARPAJON / CDEA 27/10/2016 31/12/2022 6 620 30000 Maîtrise et veille 
Nouvelle convention, 

périmètre élargi 

BREUILLET / CCA 15/07/2013 30/06/2018 4,5 300 5000 Maîtrise 

Poursuite des actions 
foncières, lancement 

d'une étude de 
faisabilité en 2017 

MORSANG-SUR-ORGE 29/06/2015 31/12/2021 6,5 300 0 Veille 
Nouvelle convention, 

périmètre élargi 

LA NORVILLE / CCA 23/11/2009 30/06/2017 7,5 380 0 Impulsion 
Un avenant de 

prolongation sera signé 
en 2017 

OLLAINVILLE / CCA 03/03/2011 03/03/2018 7 320 25000 Maîtrise et veille 

Un avenant sera signé 
fin 2017 pour proroger 

la convention et 
poursuivre l'action 

foncière 

LE PLESSIS-PATE / CDEA 03/01/2017 31/12/2021 4,5 0 50000 Veille 
Nouvelle convention, 
nouveau périmètre 

SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS 27/01/2016 31/12/2020 4,5 150 0 Veille 
Poursuite des actions 
foncières, définition 

d'une stratégie foncière 

VILLEMOISSON-SUR-ORGE 02/01/2013 
02/01/2018 
(prolongée 

par avenant) 
5 60 500 Maîtrise et veille 

Poursuite de l'action 
foncière, qui participe 

aux atteintes des 
objectifs triennaux 

Source : EPFIF 2017        
 

A ce jour, dix communes ne sont pas sous convention avec l’EPFIF.  
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C. ANALYSE RETROSPECTIVE DU PARC DE LOGEMENT CREE ENTRE 2007 ET 2015 

L’analyse rétrospective de l’utilisation du parc de logement créé a été réalisée à partir des données FILOCOM 

2007 et 2015, ainsi qu’à partir de la base Sit@del des logements commencés (2006-2014). On estime que les 

logements commencés en 2006 ont pu intégrer le parc de logements à partir de l’année suivante. En revanche, 

les logements commencés en 2015 ne sont pas compatibilisés car la base FILOCOM recense le parc de 

logements au 01/01.  

 
Entre 2007 et 2015, 7 549 logements ont été construits sur le territoire de Cœur d’Essonne. Ces 
constructions peuvent participer à satisfaire différents types de besoins :  

- Le renouvellement du parc de logement ; 
- Le desserrement des ménages : décohabitations, vieillissement, configurations 

familiales… ; 
- L’évolution démographique ; 
- L’alimentation des réserves de fluidité, pour détendre un peu le marché. 

L’exercice qui suit consiste à évaluer la part de chaque catégorie de besoin sur le marché de 
l’habitat, d’une manière générale. 

• Un renouvellement limité du parc de logement 

Le renouvellement du parc correspond à la part des logements neufs n’ayant pas servi à augmenter 
le stock global de logements, mais qui sont venus remplacer des logements hors d’usage ayant été 
démolis (dans le cadre de rénovations ou d’opérations d’urbanisme par exemple), ou ayant changé 
d’affectation.  

Sur cette période, moins de 300 logements ont été renouvelés, soit un taux de renouvellement à 
seulement 0,05%. Ce taux est faible puisqu’on estime classiquement le taux de renouvellement à 
0,10% des logements. Néanmoins, cela peut s’expliquer par des mouvements, en parallèle de 
divisions de logements existants ou bien de changements d’affectation, au profit du logement.  

• Le phénomène de desserrement des ménages 

Pour évaluer la part de production neuve qui a permis de répondre aux besoins de desserrement 
des ménages, on calcule le nombre de résidences nécessaires si le taux d’occupation en 2015 avait 
été atteint dès 2007. 

Entre 2007 et 2015, 1 033 logements ont été nécessaires pour répondre aux besoins de 
desserrement des ménages. En effet, le territoire de Cœur d’Essonne accueillant principalement 
des familles, le desserrement des ménages est relativement limité, ce qui explique que ce 
phénomène est resté assez faible. 

• Une variation des résidences secondaires et des logements vacants 

Entre 2007 et 2015, le nombre de résidences secondaires a augmenté (+262 logements), ainsi que 
le nombre de logements vacants (+1 330 logements). Au total, le stock de logements inoccupés a 
donc augmenté sur la période. Cela a pu permettre plus de fluidité dans le parc du fait d’un apport 
important d’offre nouvelle ces dernières années. Dans un contexte où le marché du logement 
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reste tendu, l’augmentation de la vacance ne constitue par un sujet d’inquiétude pour le territoire 
de Cœur d’Essonne. 

• Le volume de construction explique aussi la croissance démographique 

Sur la période 2007-2015, 4 631 logements ont permis d’accueillir de nouveaux habitants, soit plus 
de 60% qui a servi la croissance démographique du territoire. 
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2. Un marché de l’accession dynamique 

Le marché du logement est globalement dynamique sur le territoire de Cœur d’Essonne 
Agglomération. Au dire des acteurs, les ventes ont bien repris depuis plusieurs années, aussi bien 
dans le neuf que dans l’ancien, et particulièrement en 2016. 

 

A. LE MARCHE DU NEUF : UN SEGMENT DE L’OFFRE EN DIVERSIFICATION 

• Les terrains à bâtir : des configurations variables et des prix globalement élevés 

Depuis 2010, environ 350 logements autorisés chaque année concernent l’individuel, ce volume 
est assez stable. L’offre est proportionnellement plus présente dans les communes du sud de 
CDEA. 

L’offre à la vente de terrains à bâtir 
est assez large, avec plus de 200 
terrains en vente au premier 
trimestre 2017 sur les annonces en 
ligne (terrain-construction.com). 
L’offre est diversifiée, avec des 
terrains en lotissement, en diffus et 
issus de divisions parcellaires. Les 
prix sont assez élevés, en moyenne 
394 €/m², mais dans les moyennes 
essonniennes. Le prix d’un terrain 
est en moyenne de 145 585 € pour 
une superficie moyenne de 443 m².  

 

 

Bien que les configurations des terrains soient variées, la taille des terrains est relativement 
réduite ce qui correspond à la demande et aux capacités financières des ménages, en particulier 
des primo-accédant, qui préfèrent un petit terrain avec une maison. 
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Superficie des terrains constructibles
Source : terrain-construction.com consulté en 

février 2017

moins de 250m² entre 250 et 450
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Prix des terrains constructibles
Source : terrain-construction.com consulté en 

février 2017
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Annonces de terrains constructibles, consultées en février 2017 

  

Prix moyen du 

terrain 

Superficie 

moyenne 

Prix moyen 

/m² 

Arpajon          114 025 €  290              411 €  

Avrainville          160 167 €  698              240 €  

Brétigny-sur-Orge          151 857 €  329              510 €  

Breuillet          122 701 €  447              404 €  

Cheptainville          119 267 €  289              428 €  

Égly          134 740 €  418              338 €  

La Norville          140 750 €  318              446 €  

Leuville-sur-Orge          132 000 €  340              517 €  

Longpont-sur-Orge          226 000 €  782              424 €  

Morsang-sur-Orge          194 050 €  392              500 €  

Ollainville          136 770 €  435              404 €  

Sainte-Geneviève-des-Bois          165 833 €  332              511 €  

Saint-Germain-les-Arpajon          148 123 €  512              327 €  

Saint-Michel-sur-Orge          175 667 €  523              502 €  

Cœur d'Essonne Agglomération          145 585 €  443              394 €  

Source: terrain-constructible.com (Les communes ayant moins de 3 terrains 

constructibles ne sont pas représentées) 
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L’offre à la vente de produits clés en main (terrain+maison) est assez limitée avec une petite 
vingtaine d’offres disponibles début 2017. L’offre concerne essentiellement des T4 d’une 
superficie moyenne de 85m², pour un prix moyen de 258 244€. Il s’agit d’un produit peu cher et 
très recherché par les ménages sur CDEA. 

• Une offre en collectif qui s’est renforcée ces dernières années 

En 2015, d’après les données de l’ADIL75 6, 556 logements neufs étaient disponibles à la vente et 
408 ont été vendus. La forte dynamique de construction qu’a connue le territoire ces dernières 
années est donc visible dans l’offre disponible, puisqu’elle a fortement augmenté par rapport à 
2012 (320 logements disponibles et 220 vendus). Cette tendance devrait se confirmer avec la 
commercialisation encore en cours de certaines opérations importantes. Les effets de la loi ALUR, 
avec la suppression du COS, ont également fait croître les possibilités de production en collectif. 

 

Selon l’ADIL, les prix sont relativement 
stables et élevés entre 2012 et 2015, sauf à 
Arpajon où une baisse s’observe, corrélée à une augmentation nette de l’offre. 

  
6 Traitement ADIL des données ECLAIR (Etude sur la Commercialisation des Logements neufs par les Agences d’Information de la 
Région Ile de France) 
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Les logements disponibles à la vente début 2017 sont majoritairement des T3 et des T4. Néanmoins 
l’offre en T1 et T2, qui correspond à 28% des logements, est sensiblement supérieure à la part 
qu’ils représentent dans le parc de logement total (16%). La construction neuve vient donc 
renforcer l’offre en petits logements sur le territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette diversification de l’offre a pu permettre de répondre en partie aux besoins liés au 
desserrement des ménages, aux jeunes ménages en décohabitation mais également aux personnes 
âgées désirant un logement plus petit. Une partie de cette production a pu s’appuyer sur de 
l’investissement locatif. 

• Mais la maison individuelle reste un produit recherché sur ce territoire 

Au dire des acteurs, la maison individuelle reste le produit phare recherché sur ce territoire, 
notamment dans sa partie sud. Les primo-accédants sont souvent en recherche de petites maisons 
de ville, mais cette offre est limitée sur le territoire. 

En outre, les grands appartements collectifs de type T4 et T5 ne semblent pas toujours 
concurrentiels face aux désirs des ménages, exceptés dans les centres des villes situées plutôt au 
nord. Les grands appartements peuvent être un produit attractif pour les ménages âgés souhaitant 
limiter l’entretien de leur bien et se rapprocher des services tout en conservant un grand 
logement. 

 

 

 

  

Prix moyen des logements à la vente au premier 

trimestre 2017 selon la typologie

Appartement

T1 124 133 €

T2 166 710 €

T3 215 961 €

T4 262 030 €

T5 295 000 €

Source : Selogerneuf.com
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Typologie des logements neufs 

disponibles à la vente en appartement en 

janvier 2017

Source : Selogerneuf.com
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B. LA REVENTE : UN SEGMENT DE MARCHE TRES DYNAMIQUE, DAVANTAGE ENCORE QUE LE 

NEUF 

Pour l’analyse du marché ancien, la base Données des Valeurs Foncières (DVF) a été mobilisée. Elle est 

transmise par l’administration fiscale et comporte les valeurs foncières déclarées à l’occasion des mutations 

intervenues dans les cinq dernières années. Cette base peut permettre une analyse fine du marché local. 

Toutefois, son traitement est complexe puisque plusieurs lignes peuvent correspondre à une même 

transaction. Les exploitations déduites sont ici seulement proposées pour le marché de l’ancien, les multiples 

configurations du foncier pour la vente de terrains rendant difficile une analyse globalisée. Ces analyses ont 

néanmoins un intérêt dans le cadre d’une exploitation plus fine, sur des fonciers spécifiques.  

• 2 090 logements anciens mis en vente en 2015 

Les Données des Valeurs Foncières font état 
de 2 090 transactions en 2015, dont 1 179 
maisons et 911 appartements, soit 54% 
d’individuel et 46% de collectif. Le nombre de 
biens vendus dans l’ancien chaque année est 
donc globalement supérieur au rythme de 
construction moyen annuel (environ 1 200 
logements commencés chaque année). Les 
ventes réalisées en 2015 sont moins 
nombreuses qu’en 2011 (2 871 ventes, dont 
davantage d’appartements que de maisons). 
L’acquisition par un bailleur social d’environ 
500 logements en 2011 permet de relativiser 
la baisse du volume de transactions.   
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• Les appartements anciens, une offre concentrée et concernant davantage les 
petites typologies  

L’essentiel des transactions d’appartements anciens concernent les communes au profil le plus 
urbain. 5 communes concentrent 78% des transactions : Brétigny-sur-Orge (20%), Sainte-
Geneviève-des-Bois (20%), Saint-Michel-sur-Orge (15%), Arpajon (11%) et Morsang-sur-Orge (11%). 

 
Les petites et moyennes typologies sont les plus représentées, avec 40% de T1 et T2, 36% de T3, 
mais seulement 23% de T4 et plus. La taille moyenne des appartements vendus est de 58m². 

 

 

 

 

Le prix moyen d’un appartement à la revente est de 156 853 €, soit 2 703€ par m² en moyenne. 
Les prix au m² des appartements anciens est légèrement supérieur à celui observé dans le 
département7 (2 565€ au m² en 2015). 

Les prix les plus élevés, supérieurs à 3 000 € le m², se situent sur les communes de Villemoisson-
sur-Orge, Marolles-en-Hurepoix, Le Plessis-Pâté, Cheptainville, La Norville et Arpajon. L’offre y 
est globalement moins abondante. 

A l’inverse, les prix les plus bas sont situés sur les communes de Saint-Michel-sur-Orge, Morsang-
sur-Orge, Leuville-sur-Orge et Villiers-sur-Orge, dans la partie nord du territoire. 

 

Classiquement, plus la superficie du logement est grande, plus le prix au m² est bas. On constate 
une baisse des prix entre 2011 et 2015 d’en moyenne 310€ par m².  

 

  
7 D’après la base Bien des Notaires  
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Typologie des appartements vendus en 2015
Source : DGFiP - Données des Valeurs Foncières
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• Les maisons anciennes, un marché assez dynamique, mais les biens les plus 
grands plus difficiles à vendre 

Le prix moyen de revente d’une maison sur le territoire de cœur d’Essonne est de 274 786€ en 
2015. Les prix ont baissé depuis 2011, où le prix était en moyenne de 297 533€. Au global, les prix 
sont très variables suivant le type de bien vendu et suivant la localisation. Ainsi, une maison se 
vend en moyenne 238 178€ à Breuillet, tandis qu’elle se vend à 333 679€ à Cheptainville. Le prix 
moyen d’une maison est proche de celui constaté à l’échelle de l’Essonne 8 : 272 850€ 

Au dire des acteurs, si le volume de transaction n’a pas diminué sur le territoire, le type de bien 
a évolué : les plus grandes maisons, aux prix plus élevés (à partir de 400 000€), ne se vendent plus 
sur le territoire. 

 

 

 

 

L’analyse du nombre de pièces des maisons vendues montre que les ventes concernent 
principalement de grands logements, qui sont très représentés sur le territoire : 45% sont des 
maisons de 5 pièces et plus, un tiers des maisons de 4 pièces, et seulement 19% de petits logement 
de 3 pièces ou moins.  

Le prix moyen des maisons vendues varie sensiblement selon la taille du bien, de 224 313 € pour 
un T3 à 428 256 € pour un T7 ou plus. Le T4 et T5, qui sont les typologies les plus vendues car 
fortement présentes sur le territoire, sont en moyenne entre 260 714 € et 283 294 €. 

 

  
8 D’après la base Bien des Notaires 
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C. CŒUR D’ESSONNE AGGLOMERATION, UN TERRITOIRE ACCESSIBLE AUX PRIMO-
ACCEDANTS 

• Environ 400 PTZ octroyés chaque année, mais une répartition inégale sur le 
territoire 

Les conditions d’octroi du PTZ ont été redéfinies en 2014 dans le neuf et en 2015 dans l’ancien. Ce prêt est 

soumis à des conditions des ressources. Le PTZ est un produit très utilisé sur le marché du neuf alors que les 

conditions d’attribution plus restreintes freinent sa mobilisation pour les acquisitions dans l’ancien. Les 

communes de CDEA relèvent de la zone A et B1. 

Ressources maximales d’éligibilité au PTZ 
Nombre de personnes 
destinées à occuper le 
logement 

Zone A Zone B1 Zone B2 Zone C 

1 37 000 € 30 000 € 27 000 € 24 000 € 

2 51 800 € 42 000 € 37 800 € 33 600 € 

3 62 900 € 51 000 € 45 900 € 40 800 € 

4 74 000 € 60 000 € 54 000 € 48 000 € 

5 85 100 € 69 000 € 62 100 € 55 200 € 

6 96 200 € 78 000 € 70 200 € 62 400 € 

7 107 300 € 87 000 € 78 300 € 69 600 € 

A partir de 8 118 400 € 96 000 € 86 400 € 76 800 € 

 

Entre 2010 et 2015, 2 364 PTZ en neuf ont été 
accordés sur CDEA, soit 394 PTZ accordés chaque 
année. L’ADIL91 souligne que les ménages 
s’orientent vers les produits neufs afin de 
pouvoir en bénéficier. À ce sujet, les acteurs 
indiquent que la revente de biens quasi-neufs est 
parfois compliquée, du fait d’un régime fiscal 
plus favorable dans le neuf. 

Fleury-Mérogis concentre à elle seule 30% 
des PTZ accordés sur le territoire entre 2012 
et 2015. Quatre communes rassemblent 54% 
des PTZ accordés : Fleury-Merogis, Sainte-
Geneviève-des-Bois, Brétigny-sur-Orge et 
Saint-Germain-lès-Arpajon. 

La répartition des PTZ accordés selon le type 
de logement, individuel ou collectif, est 
également inégale. Dans la partie sud du 
territoire, les PTZ concernent surtout les 
maisons individuelles (parfois 100% des PTZ 
accordés, comme à Avrainville, Bruyères-le-
Châtel, Guibeville, Longpont-sur-Orge et 
Ollainville). A l’inverse, à Arpajon, Brétigny-
sur-Orge et Fleury-Merogis, ce sont les 
logements collectifs qui font en majorité 
l’octroi d’un PTZ. 
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• Autant de PTZ en collectif 
qu’en individuel 

Depuis 2005, 3 577 PTZ concernaient un 
logement individuel et 3 503 un logement 
en collectif. Le type de logement financé 
est donc plutôt mixte sur Cœur d’Essonne. 
En Essonne, ce sont majoritairement des 
logements collectifs qui sont concernés par 
l’octroi d’un PTZ, tandis que sur le 
territoire de Cœur d’Essonne ce sont en 
majorité des logements individuels.  

• Une mobilisation en baisse depuis 2011, du fait du recentrage du dispositif dans 
le neuf 

Depuis 2005, 7 080 PTZ ont été octroyés, soit 643 en moyenne par an, pour plus de la moitié dans 
l’ancien (4 211) que dans le neuf (2858). Néanmoins, après la modification des conditions 
d’attribution en 2011, la mobilisation dans l’ancien devient marginale, au profit du neuf : 37 PTZ 
dans l’ancien entre 2012 et 2015 contre 1 676 PTZ dans le neuf sur la même période.  

2011 constitue une année « record » de mobilisation du PTZ, du fait de son ouverture à des 
plafonds de ressources plus large que précédemment (PTZ+), avant d’être ensuite recentré vers 
le logement neuf. Depuis, la mobilisation est globalement moins forte, avec en moyenne 428 PTZ 
par an entre 2012 et 2015. 

• Peu de production en PSLA 

Entre 2011 et 2015, 69 logements ont été construits en PSLA (Prêt Social 
Location Accession) sur le territoire : 36 logements à Saint-Germain-lès-
Arpajon, 18 logements à Arpajon et 15 logements à Fleury-Merogis.  

• La vente de logements sociaux : une offre à prix modéré  

En 2017, on recensait environ 632 logements locatifs sociaux mis en vente sur le territoire de Cœur 
d’Essonne, dont 59% sont des logements collectifs et 41% des logements individuels. Ces logements 
sont répartis sur 6 bailleurs, et plus particulièrement I3F (63% des logements mis en vente) et 
OSICA (19% des logements). 7 communes sont concernées, notamment Brétigny-sur-Orge (50% des 
logements mis en vente) et Sainte-Geneviève-des-Bois (24% des logements), sur 15 programmes 
immobiliers différents. 

Si les volumes de logements actuellement mis en vente peuvent paraître important, et 
potentiellement inquiéter les communes quant à leur taux SRU, le rythme de commercialisation 
reste toutefois très lent : certains logements sont en vente depuis 2010 et environ 130 logements 
ont été vendus en 7 ans. Cela s’explique principalement par la présence de locataires à l’intérieur 
des logements, qui ne souhaitent ou ne peuvent pas acheter, mais aussi éventuellement par l’état 
des logements (la plupart ont des étiquettes énergétiques médiocres), ou par la complexité de la 
copropriété avec un bailleur social.  
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Logements HLM en vente sur CDEA 
Nombre de 

logements 

Dont 

collectifs 

Dont 

individuels 

ARPAJON 16   16 

RES. ACACIAS 16   16 

BRETIGNY-SUR-ORGE 319 278 41 

RES. CITE DE LA SAUSSAIE 3 3   

RES. CITE EDOUARD BRANLY 200 200   

RES. CITE RENAISSANCE 47 47   

RES. CITE VICTOR HUGO 15 15   

RES. LA MOINERIE 13 13   

RES. LES CENDRENNES 41   41 

FLEURY-MEROGIS 43   43 

VILLAS LA GREFFIERE - DES PEINTRES 43   43 

MAROLLES-EN-HUREPOIX 15 15   

RES. SAINT VRAIN 15 15   

SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS 153 64 89 

RES VERDI - DAUBENTON 12   12 

RES. MENDES FRANCE ET VILLAS/VILLAS 
D'ARSONVAL 77   77 

RES. VERDI 64 64   

SAINT-GERMAIN-LES-ARPAJON 49 17 32 

RES. CHANTELOUP 20   20 

RES. MOZART 29 17 12 

SAINT-MICHEL-SUR-ORGE 37   37 

RES.LES GLAISES/LES 
PROCESSIONS/WEGENER 37   37 

Total général 632 374 258 

Source : CDEA 2017    
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3. Un parc locatif privé plutôt disponible mais à loyers élevés 

A. 12 617 LOGEMENTS LOCATIFS PRIVES, SOIT 17% DES RESIDENCES PRINCIPALES 

• Une offre concentrée sur 3 communes 

Avec 12 617 logements, le parc privé 
locatif est assez peu développé sur le 
territoire. Il représente 17% de l’offre en 
logement, un taux similaire à celui de 
l’Essonne (18%) mais bien inférieur à la 
moyenne nationale (23%). L’offre ne s’est 
pas beaucoup développée ces dernières 
années, avec seulement 890 logements 
supplémentaires entre 2008 et 2013.  

C’est à Arpajon que cette offre est la plus 
développée (39%), suivi de Brétigny-sur-
Orge et de Saint-Michel-sur-Orge (toutes 
deux à 24%). Ces trois communes 
rassemblent à elles seules 6 530 
logements, soit plus de la moitié des 
effectifs du parc privé locatif du 
territoire.  

Dans les autres communes, le parc locatif 
privé est globalement peu important, 
représentant 6 à 15% du parc de logements.   

• Des petites typologies très présentes parmi l’offre locative privée 

C’est dans le parc locatif privé que se concentrent les petites typologies. Les T1 et T2 représentent 
en effet 46% des logements, tandis qu’ils ne constituent que 16% de l’ensemble des résidences 
principales. Néanmoins le parc locatif privé reste assez diversifié en proposant 27% de T3 et 27% 
de T4 et plus. 

Les maisons représentent 
18% du parc locatif privé, 
soit 2 283 logements. Elles 
sont donc peu nombreuses 
sur ce segment, compte-
tenu de leur 
représentation au sein du 
parc global de logement 
(54%). 
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B. UNE OFFRE ASSEZ DISPONIBLE MAIS DES LOYERS PLUTOT ELEVES 

Pour analyser les caractéristiques du marché locatif privé, plusieurs sources peuvent être mobilisées et 

confrontées aux retours des professionnels de l’immobilier. L’état des annonces à la location sur internet est 

un bon moyen d’analyser l’offre disponible. Elle est complétée par les données issues de CLAMEUR.  

CLAMEUR (Connaître les Loyers et Analyser les Marchés sur les Espaces Urbains et Ruraux) est un outil de 

mobilisation des références locatives du marché privé. Il permet de mesurer, via les remontées des 

professionnels de l’immobilier, les loyers des marchés locatifs privés dans 1 587 villes, regroupements de 

communes.   

• Plus de 3 520 logements locatifs privés changent de locataire chaque année 

Une analyse des annonces en ligne (9) met en évidence un parc relativement disponible selon les 
communes et les typologies. A l’image de la localisation et de la structure du parc locatif existant, 
près de 60% des annonces concernent un logement à Arpajon, Brétigny-sur-Orge ou Saint-Michel-
sur-Orge.  

59% des annonces concernent un T1 ou un T2, 27% un T3, et 13% un T4 ou plus. Les petites 
typologies sont assez disponibles et la rotation y est plus élevée, tandis que les plus grands 
logements sont plus rares, et moins disponibles à la relocation. 

 

Annonces de location en 

ligne en décembre 2016       

 T1 T2 T3 T4 T5+ Total  

Arpajon 21 41 32 5 3 102 

Avrainville     1     1 

Brétigny-sur-Orge 24 32 21 3 4 84 

Breuillet 4 2 2 1 3 12 

Bruyères-le-Châtel   3 1     4 

Cheptainville   1     1 2 

Egly     1 1   2 

Fleury-Merogis 1 3       4 

La Norville   2       2 

Le Plessis-Pâté   2 1 1   4 

Leuville-sur-Orge 2   2     4 

Longpont-sur-Orge 2 9 6 6 1 24 

Marolles-en-Hurepoix 3 2 2   1 8 

Morsang-sur-Orge 9 17 13 2 3 44 

Ollainville 2 4 1     7 

Sainte-Geneviève-des-Bois     1     1 

Saint-Germain-lès-Arpajon 1 7 10 5   23 

Saint-Michel-sur-Orge 9 23 19 8 3 62 

Villemoisson-sur-Orge 9 7     3 19 

Villiers-sur-Orge 1 3 1 1 1 7 

CA Cœur d’Essonne 88 158 114 33 23 416 
                    Sources : SeLoger, Le Bon Coin, décembre 2016 

 

  
9 Relevé des annonces en ligne sur www.seloger.com et www.leboncoin.fr le 14 décembre 2016 
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Selon les données CLAMEUR, le taux de mobilité 
résidentielle dans le parc locatif privé est de 
25,9%, soit environ 3520 logements locatifs privés 
qui changent de locataire chaque année sur le 
territoire de Cœur d’Essonne. Cette mobilité est 
inférieure à la moyenne observée en Essonne 
(29,2%), mais supérieure à la tendance 
francilienne (23,2%). Ce taux de mobilité élevé 
s’explique par la surreprésentation des petites 
typologies au sein du parc locatif privé, où la 
rotation est plus importante. 

•  Des loyers assez élevés mais inférieurs aux moyennes essonniennes 

Parmi les logements proposés à la location en décembre 2016, le loyer moyen pour un T1 était de 
526 € charges comprises, 695 € pour un T2, de 861 € pour un T3 et 1019 € pour un T4. 

D’après CLAMEUR, en 2015, le loyer moyen du 
parc locatif privé de Cœur d’Essonne était de 
13,5 €/m², légèrement inférieur à celui de 
l’Essonne (14€/m²) et bien inférieur à la 
moyenne en Ile-de-France (19,1€/m²). Les 
loyers observés sur Cœur d’Essonne sont ainsi 
parmi les moins élevés par rapport aux autres 
communautés d’agglomération de l’Essonne. A 
l’échelle départementale, les territoires situés 
plus au sud affichent globalement des loyers 
moins élevés que ceux situés au nord.  

 

 

 

 

• Des locataires aux revenus modestes 

81% des ménages logés dans le parc locatif privé sont éligibles à un logement locatif social et, 43% 
à un logement locatif très social. Le parc locatif privé héberge donc une part importante des 
ménages aux ressources modestes et très modestes.  
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4. Un parc locatif social sous pression mais d’importants 
efforts de production 

Pour analyser le marché du locatif social, la principale source mobilisée est le Répertoire du Parc Locatif Social 

(RPLS). Ce fichier, alimenté par les bailleurs locatifs sociaux, permet d’avoir un état du parc social au 1er janvier 

d’une année. Il peut différer de l’inventaire SRU réalisé par l’Etat (DDT 91) qui recense le nombre de logements 

sociaux sur un territoire (logements familiaux mais aussi en structures spécifiques). Le RPLS décrit le parc de 

logement social d’un territoire tandis que l’inventaire SRU est utilisé pour évaluer le respect des obligations 

liées à la loi SRU sur un territoire.  

 

A. 18 760 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX SOIT 24,5% DES RESIDENCES PRINCIPALES 

 

L’inventaire SRU recense 18 760 logements locatifs sociaux, soit 24,56% des résidences principales 
de Cœur d’Essonne au 01/01/2016. 

Le parc de logement social au 01/01/2016 

Part des logements 
sociaux dans les RP 

Xx – x% : volume et part de 

logement sociaux dans les RP 
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Les données issues du RPLS font état font état de 16 953 logements sociaux au 01/01/2015, dont 
16 241 conventionnés et 712 logements non conventionnés. 

• Une offre locative sociale présente partout, mais concentrée sur quelques 
communes  

Toutes les communes du territoire disposent de logements locatifs sociaux, dans des volumes et 
des proportions variables. Guibeville ne dispose pas encore de logements sociaux à l’inventaire 
SRU au 1er janvier 2016 mais la commune a livré 15 logements locatifs sociaux en 2017.  

6 communes concentrent plus du trois quarts du parc de logement social de Cœur d’Essonne. Ainsi, 
selon l’inventaire SRU, 78% des logements sociaux se situent sur les communes de Sainte-
Geneviève-des-Bois (22%), Brétigny-sur-Orge (18%), Morsang-sur-Orge (12%), Saint-Michel-sur-Orge 
(10%), Fleury-Mérogis (9%) et Arpajon (7%).  

 

B. 7 QUARTIERS APPARTENANT A LA GEOGRAPHIE PRIORITAIRE DE LA VILLE  

6 communes du territoire ont au moins un Quartier Prioritaire de la Ville (QPV). Ces quartiers sont 
définis par la concentration des ménages ayant des ressources inférieures à 60% du revenu fiscal 
médian de référence, présentent des fragilités sociales (emploi, précarité, éducation, santé) et 
des dysfonctionnements urbains parfois importants :  

• Saint-Michel-sur-Orge : Le quartier du Bois des Roches 
• Brétigny-sur-Orge : Le quartier des Ardrets 
• Sainte-Geneviève-des-Bois : Le quartier de la Grange aux Cerfs et le quartier des Aunettes 
• Fleury-Mérogis : Le quartier des Aunettes 
• Arpajon : Le quartier Sud 
• Egly : Le quartier de la Longue Mare 

 

Ces quartiers, qui comptent 7 533 logements sociaux, soit 46% du parc, bénéficient d’un 
renforcement des politiques de la ville au travers notamment de la signature d’un contrat de ville 
pour la période 2015-2020. 

Hormis la partie « Pergaud » du quartier des Aunettes à Ste Geneviève des bois, aucun de ces 
quartiers n’a bénéficié d’un programme de rénovation urbaine. Cependant, la réhabilitation des 
immeubles vieillissants de ces quartiers a été réalisée récemment par les bailleurs (Grange aux 
cerfs, Les Aunettes de Ste Geneviève des bois et de Fleury-Mérogis, Bois des Roches) ou est 
programmée dans les prochaines années (La Longue Mare, les Ardrets). Ces projets se sont le plus 
souvent accompagnés de travaux de requalification sur les espaces urbains, et parfois également 
d’une diversification de l’offre par la production de logements privés neufs à proximité immédiate 
des QPV (Fleury-Mérogis, Sainte Geneviève des Bois par exemple). A Arpajon et Sainte Geneviève 
des Bois, la transformation des FTM en résidence sociale est un enjeu majeur qui nécessite 
d’identifier des solutions de reconstitution de l’offre. 

Par ailleurs, le territoire compte 10 quartiers en veille active, dont 4 à Morsang-sur-Orge. Certains 
d’entre eux sont également concernés par des projets de rénovation thermique d’envergue ou de 
démolition reconstruction (Jean Morlet, Jean Lurçat, Louise Michel). 



        Programme Local de l’Habitat – Le diagnostic  
 

 

72 

 

• Des quartiers qui concentrent une part importante de ménages modestes, voire 
très modestes 

Au sein de chaque QPV, la part des locataires du parc social est plus important qu’au global sur le 
reste de la commune concernée.  

C’est également au sein de ces quartiers que l’on retrouve les niveaux de loyers les plus bas 
(inférieur ou égal à 6€/m²). 

Ainsi, ces quartiers concentrent des ménages au profil modeste, voire très modeste, par rapport 
au reste du territoire intercommunal.  

La Conférence Intercommunale pour le Logement (CIL) dont la mise en place est en cours, et 
l’élaboration d’une CIA auront pour but d’analyser et d’améliorer l’équilibre du peuplement au 
sein de ces quartiers, via un travail sur les attributions.  

Source : Espacité – étude de préfiguration de la CIL 

Source : Espacité – étude de préfiguration de la CIL 
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C. UN DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE LOCATIVE SOCIALE IMPORTANT CES DERNIERES ANNEES 

Entre 2010 et 2015, 4 510 logements 
sociaux ont été financés sur le territoire, 
soit 752 logements produits par an. 3 112 
logements sociaux ont été produits en neuf 
et la production en acquisition-
amélioration représente 1 398 logements 
sur la période. 

Depuis 2014 le rythme de production s’est 
ralenti, passant de 1 205 logements 
financés en 2013 à 497 en 2014 et 510 en 
2015. 

 

En volume, trois communes concentrent 
51% des logements financés : Fleury-
Mérogis, Sainte-Geneviève-des-Bois et 
Brétigny-sur-Orge. Néanmoins toutes les 
communes ont produit du logement social, 
dans des volumes globalement 
proportionnels à leur taille et dans une 
logique de rattrapage. 

 

 

Dans le parc social en quartier prioritaire 
Dans le parc social communal, en dehors des 

quartiers prioritaires 
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Quartier Sud, 
Arpajon 

53% 11% 23% 23% 19% 10% 

Les Ardrets, 
Brétigny-sur-Orge 

22% 24% 18% 22% 23% 11% 

La Longue Mare, 
Egly 

24% 21% 18% 7% 9% 3% 

Les Aunettes, 
Fleury-Mérogis 

24% 22% 14% 14% 31% 13% 

Les Aunettes, 
Sainte-Geneviève-des-Bois 

29% 17% 15% 

28% 21% 11% 
La Grange aux Cerfs, 

Sainte-Geneviève-des-Bois 
24% 21% 12% 

Le Bois des Roches, 
Saint-Michel-sur-Orge 

23% 27% 20% 20% 18% 10% 

 

Ensemble des quartiers 
prioritaires 

28% 20% 16% 16% 22% 11% 

Cœur d’Essonne 
Agglomération 

19% 22% 12% - - - 

 Source : Espacité – étude de préfiguration de la CIL 
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• Une production essentiellement tournée vers le locatif social et le locatif très 
social 

Entre 2010 et 2015, 61% des logements sociaux produits ont été financés en PLUS, 25% en PLAI et 
14% en PLS, alors que 75% des demandeurs d’un logement social sont éligibles au PLAi (71% en Ile-
de-France). Depuis 2014 cependant, la part du PLAi a augmenté (30%) alors que la part du PLS a 
diminué (7%), sous les effets de la loi ALUR. Concernant le PLS, les acteurs soulignent qu’il ne 
répond pas aux besoins des ménages du territoire et qu’il est difficile à attribuer car les personnes 
pouvant y prétendre préfèrent se tournent vers le parc privé, ou ignorent qu’elles pourraient 
mobiliser cette offre locative sociale. 

• Des typologies de logements cohérentes avec la demande locative sociale 

En outre, la production se 
rapproche de la demande 
concernant la typologie des 
logements. Ainsi, alors que le parc 
existant est peu pourvu en petites 
typologies (21% de T1 et T2), la 
demande concernant ce type de 
logement est importante (41% de 
demandes en T1 ou T2). La 
production récente permet de 
répondre en partie à cette 
demande puisqu’elle est consacrée 
à 33% à des T1 et T2. 

• Une production pour partie en appui sur des opérations privées, au travers de la 
VEFA 

Entre 2010 et 2015, 35% de la production de 
logement social l’a été en VEFA (Vente en l’Etat 
Futur d’Achèvement), soit en opération mixte 
(comprenant aussi du logement privé), soit 100% 
en locatif social. Ce taux est élevé, cependant il 
est proche de la moyenne francilienne (33%) et 
très inférieur à celui constaté en Essonne (43%). 

La VEFA a représenté jusqu’à 76% de la 
production en 2014. La construction en VEFA 
s’impose souvent du fait des règles de mixité 
dans les PLU.  

L’acquisition de logements en VEFA par les 
bailleurs est aussi parfois le fruit de difficultés 
de commercialisation d’opérations privées dans un contexte moins favorable à une période. C’est 
un moyen également pour le promoteur de limiter les frais liés au temps de commercialisation. 
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• Les communes de Cœur d’Essonne au regard des objectifs de la loi SRU : 13 
communes déficitaires sur 21 communes soumises au 1er janvier 2016 

Conformément à la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain), sont concernées par l’obligation de disposer 

d’une offre locative sociale au moins équivalente à 25% du parc de résidences principales des communes d’Ile-

de-France dont la population est au moins égale à 1500 habitants comprises dans une agglomération ou un 

EPCI de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15000 habitants. Néanmoins, 

la loi ELAN prévoit que ce seuil soit ramené à 3500 habitants. 

Depuis le 01 janvier 2016, du fait de la création de la Communauté d’Agglomération Cœur 
d’Essonne Agglomération, les communes de Cheptainville et Marolles-en-Hurepoix sont entrées 
dans le champ d’application de l’article 55 de la loi SRU. Sur les 21 communes du territoire, toutes 
sont soumises à un objectif de production de logements sociaux, sauf Avrainville et Guibeville, en 
raison d’une population inférieure à 1 500 habitants. Par ailleurs, Cheptainville n’y sera plus 
soumises dès lors que la loi ELAN entrera en vigueur. 

Pour la période triennale 2014/2016, les communes de l’ex-CAVO bénéficiaient d’un objectif SRU 
réduit à 20%. Toutefois, à partir de 2017, l’ensemble des communes du territoire qui sont soumises 
à la loi SRU devront respecter les obligations à hauteur de 25% de logements sociaux.  

Ainsi, selon le bilan SRU au premier janvier 2016, 13 communes sont déficitaires en logements 
sociaux, dont Cheptainville et Marolles-en-Hurepoix qui sont nouvellement soumises à des 
obligations de rattrapage. 

Bilan du financement du logement social entre 2014 et 2016   

 Objectif triennal 

2014/2016 

Nombre de LLS 

financés entre 

2014 et 2016 

Dont 

PLAi 

Dont 

PLS 

Part 

PLAi 

Part 

PLS 

Nombre de LLS 

manquants au 

1er janvier 2016 

Objectif triennal 

2017/2019 

ARPAJON 22 228 58 23 25% 10% 28 10 

AVRAINVILLE 
Non concernée 
 (< 1 500 hbts) 

0      
Non concernée 
 (< 1 500 hbts) 

BRETIGNY SUR ORGE 
Seuil atteint 

 (> 25%). 
0     0 

Seuil atteint 
 (> 25%). 

BREUILLET 45 99 32 10 32% 10% 195 65 

BRUYERES LE CHATEL 41 117 36 0 31% 0% 99 33 

CHEPTAINVILLE Concernée au 01/01/2016 33 8 0 24% 0% 181 60 

EGLY Seuil atteint (> 20%). 0      Seuil atteint (> 25%). 

FLEURY MEROGIS Seuil atteint. 22 6 0 27% 0% 0 Seuil atteint. 

GUIBEVILLE 
Non concernée 
 (< 1 500 hbts) 

14 4 0 29% 0%  
Non concernée 
 (< 1 500 hbts) 

LEUVILLE SUR ORGE 50 10 3 0 30% 0% 267 89 

LONGPONT SUR 
ORGE 

92 279 115 32 41% 11% 441 146 

MAROLLES EN 
HUREPOIX 

Concernée au 01/01/2016 56 19  34% 0% 225 75 

MORSANG SUR ORGE 
Seuil atteint 

 (> 25%). 
76 19 15 25% 20% 0 

Seuil atteint 
 (> 25%). 

NORVILLE (LA) 57 32 10 9 31% 28% 210 70 

OLLAINVILLE 65 118 37 22 31% 19% 234 78 

PLESSIS PATE 49 35 12 7 34% 20% 213 71 

SAINT GERMAIN LES 
ARPAJON 

Seuil atteint (> 20%). 0     0 Seuil atteint (> 25%). 

SAINT MICHEL SUR 
ORGE 

20 80 25 13 31% 16% 221 73 

SAINTE GENEVIEVE 
DES BOIS 

Seuil atteint 
 (> 25%). 

126 28 14 22% 11% 0 
Seuil atteint 

 (> 25%). 

VILLEMOISSON SUR 
ORGE 

69 62 20 7 32% 11% 379 126 

VILLIERS SUR ORGE 
Seuil atteint 

 (> 20%). 
0     44 15 

CŒUR D'ESSONNE 510 1 387 432 152 31% 11% 2 737 911 

D'après le Porter à Connaissance de l'Etat pour le PLH et le bilan SRU 2016 - DDT 91   
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• Une mixité sociale encouragée par les plans locaux d’urbanisme  

L’ensemble des communes de Cœur d’Essonne Agglomération dispose d’un PLU. La prise en 
compte de l’habitat et de la mixité sociale dans ces PLU est variable. La plupart des communes 
ont mis en place des règles ou des OAP en faveur de la mixité sociale. Pour certaines communes 
de l’ex-CAVO,  ces règles de mixité ont été définies dans la perspective d’atteindre le seuil des 
20% de la loi SRU, seuil en vigueur au moment de l’élaboration de leur PLU.  

Les règles de mixité sociale des PLU ont permis d’accroitre la production locative sociale mais ont 
aussi pour effet de favoriser une production de logement social au sein d’opérations privées, et 
explique d’ailleurs le poids de la production de logement social en appui sur la VEFA sur certaines 
communes.  

 

Commune Suivi du document Principales dispositions en faveur du logement social 

Brétigny-sur-Orge 
PLU approuvé en 2013, en cours de 

modification, et révision à venir pour le 
projet de l’ex-base Aérienne 

Objectif de production de 25% de logements sociaux à l’échelle de la commune (et 
non à l’échelle de l’opération). Le développement se fera essentiellement au sein 

de la ZAC Clause Bois Badeau 

Arpajon 
PLU approuvé en 2006, modifié en 2011, en 

cours de révision 
Une obligation de mixité sociale de 30% de LLS à partir de 6 logements.  

Avrainville 
PLU approuvé en novembre 2007 et modifié 

en 2014 
Deux secteurs d’OAP prévoient 25% de locatif social.  

Breuillet PLU approuvé en 2013 Les secteurs qui font l’objet d’une OAP prescrivent entre 30% à 35% des LLS 

Bruyères-le-Châtel 
PLU approuvé en 2005, dernière 

modification en 2015, révisé le 31.01.2018 
 

Cheptainville PLU approuvé en 2012, en cours de révision 
Prévoit un ratio minimal de 20% de la programmation de logements en locatif 

social pour les opérations d’aménagement d’ensemble 

Egly PLU approuvé en 2009, modifié en 2013 Majoration des droits à construire pour le logement social.  

Fleury-Mérogis PLU approuvé en 2013, en cours de révision 
Le PLU a été révisé et modifié plusieurs fois pour l’opération des Joncs Marins. 

Quelques secteurs de projet à long terme sont identifiés 

Guibeville PLU approuvé en 2015  

La Norville PLU approuvé en 2008, modifié en 2013 
Une OAP sur le secteur du Souchet comportant un volume de logements locatifs à 

produire.  

Le Plessis Pâté PLU approuvé en 2012, modifié en 2013 
A partir de 10 logements, toute opération devra comporter au minimum 30% de 

LLS + 1 emplacement réservé avec 50% de LLS.  

Leuville-sur-Orge 
PLU approuvé en 2005, dernière 

modification en 2013, en cours de révision 
 

Longpont-sur-Orge PLU approuvé en octobre 2018 
Obligation de mixité sociale fixée à 30% de LLS dans le diffus à partir de 12 

logements. Secteurs de mixité sociale dans les OAP avec 40% LLS minimum. 

Marolles-en-Hurepoix PLU approuvé en 2013 
Des secteurs de mixité sociale sont définis, avec entre 25% à 30% de LLS dans la 

programmation des opérations d’aménagement d’ensemble 

Morsang-sur-Orge PLU approuvé en septembre 2016 
Une obligation de mixité sociale qui fixe 30% de LLS à partir de plus de 25 

logements. 

Ollainville PLU approuvé en 2012 et modifié en 2013 
Une obligation de mixité sociale dans certains secteurs fixée à au moins 30% de LLS 

par opération. 

Sainte-Geneviève-des-
Bois 

PLU approuvé en 2008, dernière 
modification en 2015, en cours de révision 

Une obligation de mixité sociale fixe 20% de LLS à partir de plus de 20 logements. 
Un objectif de 30% est envisagé dans le cadre de la révision 

Saint-Germain-lès-
Arpajon 

PLU approuvé en 2016 
Une obligation de mixité sociale dans certains secteurs fixée à au moins 25% de LLS 

par opération de plus de 10 logements, et 27% au-delà de 50 logements. 

Saint-Michel-sur-Orge 
PLU approuvé en 2013, dernière 

modification en 2016 
Une obligation de mixité sociale qui fixe 1/3 de LLS à partir de 15 logements en 

collectif 

Villemoisson-sur-Orge 
PLU approuvé en 2012 et modifié plusieurs 

fois dont en 2016 
Majoration des droits à construire pour le logement social.  

Villiers-sur-Orge 
PLU approuvé en 2007, révision du PLU 

achevée le 14.06.2018 
- 
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D. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE EXISTANTE 

Nombre de logements locatifs sociaux recensés dans le RPLS au 1er janvier 2015 

Source : RPLS 2015 

  Conventionné Non 
conventionné Total général 

Arpajon 920 93 1013 

Avrainville 21   21 

Brétigny-sur-Orge 2889 321 3210 

Breuillet 559 11 570 

Bruyères-le-Châtel 132   132 

Cheptainville 10   10 

Égly 552   552 

Fleury-Mérogis 1512 9 1521 

La Norville 152   152 

Le Plessis-Pâté 132 37 169 

Leuville-sur-Orge 110 14 124 

Longpont-sur-Orge 89 75 164 

Marolles-en-Hurepoix 235   235 

Morsang-sur-Orge 2088   2088 

Ollainville 121   121 

Sainte-Geneviève-des-Bois 3520 17 3537 

Saint-Germain-lès-Arpajon 936 17 953 

Saint-Michel-sur-Orge 1791 1 1792 

Villemoisson-sur-Orge 222   222 

Villiers-sur-Orge 250 117 367 

Total général  16241 712 16 953 

• Un parc presque intégralement géré par des entreprises sociales pour l’habitat 

En 2015, une trentaine de bailleurs gèrent le patrimoine 
de logements sociaux sur le territoire de Cœur 
d’Essonne, dont une majorité d’ESH. L’organisme 
majoritaire est la 3F Immobilière, avec 18,5% des 
logements sociaux du territoire sous sa gestion.  

Une vingtaine de bailleurs ont participé à la production 
de logements sociaux depuis 2013. Les organismes 
locaux ainsi que les bailleurs bien implantés tels que I3F 
ou OSICA portent l’essentiel de la production. Le reste 
de la production est disséminée au sein de nombreux 
organismes différents.   

Cependant, si le nombre de bailleurs est important sur le territoire, ils sont généralement 
représentés en nombre limité sur chaque commune et des regroupements, déjà engagés, devraient 
se prolonger dans les années à venir dans la continuité de la réforme d’Action Logement. C’est 
une volonté des élus du territoire, pour faciliter la gestion d’un parc social aujourd’hui morcelé. 

• 94% du parc locatif social est constitué d’appartements 

Le RPLS répertorie 15 976 logements locatifs sociaux collectifs (94% du parc) et seulement 977 
maisons. Néanmoins la part des maisons individuelles est plus importante qu’en moyenne en 
Essonne avec 6% du parc contre 4%. 

Source : AORIF 2016 
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Les logements de taille intermédiaire (37% de T3) et de grande 
taille (33% de T4 et plus) sont les plus représentés, à l’image 
des tendances observées en région parisienne.  En moyenne, 
la surface habitable est de 67m² par 
logement. L’offre en T2 est moins développée 
(21%), moins représentée que dans le parc 
locatif privé (29%), mais plus qu’en moyenne 
dans le parc de résidences principales (11%). 

• Un parc relativement ancien  

Le parc de logement social apparaît assez 
ancien sur le territoire de Cœur d’Essonne 
Agglomération. Peu de logements sociaux ont 
été construits avant 1946, mais la majorité du 
parc existant a été construit entre 1948 et 1981 (58%), soit 73% du parc qui pourrait présenter des 
enjeux de réhabilitation, voire de rénovation pour s’adapter aux normes et aux attentes actuelles 
des ménages.  

Les analyses du parc social conduites dans le cadre de l’étude préalable à la mise en place de la 
Conférence Intercommunale du Logement de Cœur d’Essonne Agglomération (Espacité, 2017), 
montrent que les bas loyers sont davantage concentrés dans les communes ayant un parc social 
plus ancien. Egly, dont 97% du parc social est antérieur à 1981, est ainsi la commune où les loyers 
au m² sont les plus bas. A l’inverse, le Plessis-Pâté a un parc de logement social plus récent et des 
loyers globalement plus élevés.  

• Des problématiques d’amélioration au plan thermique 

L’analyse des étiquettes DPE révèle une mauvaise 
performance énergétique globale du parc, posant des 
enjeux de réhabilitation thermique et de confort des 
logements sociaux. Une partie importante des DPE 
n’était pas encore disponible en 2015. 

Seulement 29% du parc social est performant, à 
l’image du parc francilien. Globalement, le parc de 
logement social de Cœur d’Essonne affiche une 
performance énergétique moins bonne que celui de 
l’Ile-de-France, avec 36% des logements classés E, F ou 
G contre 25% en Ile-de-France. La proportion de 
logements classés G est cependant quasi nulle, il s’agit 
principalement de logements classés E. 

Pour 3 communes, plus de la moitié des logements sont classés E, F ou G : Marolles-en-Hurepoix 
(63%), Morsang-sur-Orge (59%) et Sainte-Geneviève-des-Bois (58%). L’ancienneté du parc explique 
en partie ces proportions importantes.  

Si à Marolles-en-Hurepoix ce chiffre est à prendre avec précaution au regard du taux de logements 
renseignés (23%), pour les deux autres communes en revanche il est significatif et représente plus 
de 2 000 logements.  

Source : AORIF, d’après RPSL 2015 
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Dans l’ensemble, les bailleurs gestionnaires sur le territoire de Cœur d’Essonne Agglomération 
semblent avoir engagés les travaux nécessaires à la réhabilitation de leur parc de logement. Dans 
les faits, l’étiquette DPE devrait donc s’améliorer dans les années à venir. Les acteurs indiquent 
également que dans certaines résidences anciennes mais aussi parfois récentes, les charges, 
notamment celles liées au chauffage sont élevées et sont un facteur de fragilisation pour les 
ménages occupants. 

• Des loyers accessibles aux ménages les plus modestes 

Le loyer moyen au m² des logements du parc locatif social conventionné est de 6,2 €. Les loyers 
sont donc bas, et plus de deux fois moins chers qu’en locatif privé (13,5€). Plus de la moitié des 
logements sociaux ont ainsi un loyer inférieur ou égal à 6,1€ par m² habitable. 

Ils varient cependant d’une commune à l’autre, en fonction des 
modes de financement et de l’ancienneté du parc social. Ainsi, les 
prix au m² sont plus élevés à Leuville-sur-Orge (7,06€), tandis qu’ils 
sont très bas à Marolles-en-Hurepoix (5,24€). 

Cependant, les acteurs estiment qu’une part des demandeurs ne 
parvient pas à se loger dans le parc social récent, qui est plus cher. 
Les ménages aux ressources les plus faibles sont généralement 
contraints de se loger dans les quartiers de la géographie prioritaire 
où le parc est plus ancien. 

  

Loyer moyen par m² de surface 
habitable  

Arpajon 5,88 € 
Avrainville 5,98 € 
Brétigny-sur-Orge 6,21 € 
Breuillet 6,05 € 
Bruyères-le-Châtel 6,70 € 
Cheptainville 5,86 € 
Égly 5,58 € 
Fleury-Mérogis 5,68 € 
La Norville 6,70 € 
Le Plessis-Pâté 6,73 € 
Leuville-sur-Orge 7,06 € 
Longpont-sur-Orge 6,70 € 
Marolles-en-Hurepoix 5,24 € 
Morsang-sur-Orge 5,96 € 
Ollainville 6,62 € 
Sainte-Geneviève-des-Bois 6,05 € 
Saint-Germain-lès-Arpajon 5,73 € 
Saint-Michel-sur-Orge 6,46 € 
Villemoisson-sur-Orge 6,46 € 
Villiers-sur-Orge 6,57 € 
Cœur d'Essonne  6,21 € 
Source : RPLS 2015  

Source : Portrait du parc social, AORIF, d’après RPLS 2015 
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• Une vacance modérée 

2,1% des logements sont vacants (soit 356 logements), contre 2,3% en Essonne et 2% en Ile-de-
France. La vacance est faible par rapport à celle observée dans le parc privé, signe d’une tension 
du parc locatif social. D’autant plus que la vacance peut parfois être surévaluée, car prenant en 
compte la vacance de logements en cours de première commercialisation, comme cela est le cas 
à Fleury-Mérogis. Ainsi, pour les logements livrés avant le 1er janvier 2014, le taux de vacance 
n’est plus que de 1,6% sur le territoire de Cœur d’Essonne10. La vacance à plus de 3 mois est très 
faible, de l’ordre de 0,7%.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Un taux de mobilité plutôt élevée s’expliquant par la mise en service de l’offre 
nouvelle 

Le taux de mobilité dans le parc social est assez élevé sur le territoire, 8,9%, alors qu’il n’est que 
de 7,7% en Essonne et 6,2% en Ile-de-France. Ce taux plus élevé s’explique en partie par le 
dynamisme de la production de logements sociaux sur le territoire ces dernières années.   

Les taux les plus importants sont constatés à Longpont-sur-Orge (26,5%), à Cheptainville (20%) ou 
encore au Plessis-Pâté (18,9%). Ils s’expliquent notamment par la livraison de programmes neufs 
sur ces communes. A l’inverse, certaines communes affichent des taux de rotation très bas, 
comme à Marolles-en-Hurepoix (5,6%). 

  
10 Source : Conférence Intercommunale du Logement (CIL) de Cœur d’Essonne Agglomération -2016 

Vacance et mobilité dans le parc social au 1er janvier 2015

Taux de 

vacance *

Nombre de 

logements 

sociaux 

vacants

Taux de 

mobilité 2015

Arpajon 0,9% 9 9,9%

Avrainville 0,0% 0 0,0%

Brétigny-sur-Orge 1,5% 47 10,4%

Breuillet 1,6% 9 7,8%

Bruyères-le-Châtel 2,7% 4 12,9%

Cheptainville 0,0% 0 20,0%

Égly 1,6% 9 6,9%

Fleury-Mérogis 1,7% 21 8,8%

La Norville 1,3% 2 9,3%

Le Plessis-Pâté 0,0% 0 18,9%

Leuville-sur-Orge 3,4% 3 10,3%

Longpont-sur-Orge 0,0% 0 26,5%

Marolles-en-Hurepoix 0,4% 1 5,6%

Morsang-sur-Orge 1,1% 23 6,3%

Ollainville 0,8% 1 15,8%
Sainte-Geneviève-des-
Bois 1,8% 64 6,6%
Saint-Germain-lès-
Arpajon 1,6% 20 9,5%

Saint-Michel-sur-Orge 2,7% 64 11,8%

Villemoisson-sur-Orge 1,8% 4 7,3%

Villiers-sur-Orge 1,2% 4 10,5%
Cœur d'Essonne 1,6% 285 8,9%

Source : Espacité – étude de préfiguration de la CIL

* Vacance commerciale hors logements livrés en 2014
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• Une part de logements conventionnés avec l’ANAH relativement modeste à 
préserver 

Selon le décompte SRU au 1er janvier 2017, il existe un parc de logements conventionnés avec ou 
sans travaux avec l’ANAH représentant 119 logements sur l’agglomération. Arpajon en concentre 
près d’un tiers. Cela constitue un mode de production de logement social complémentaire à la 
construction neuve, intégré dans le tissu existant, à valoriser et à maintenir sur le territoire. 

Commune 

Logements 

ANAH 

Arpajon 44 

Avrainville 5 

Brétigny-sur-orge 15 

Breuillet 2 

Cheptainville 1 

Egly 2 

Fleury Mérogis 1 

La Norville 12 

Longpont-sur-orge 9 

Marolles-en-Hurepoix 1 

Morsang sur orge 1 

Ollainville 2 

Sainte Geneviève des 
bois 3 

Saint Michel sur orge 10 

Villemoisson sur orge 1 

Villiers sur orge 10 

Total général 119 

 

Source : CDEA, décompte SRU au 01/01/2017  
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E. UNE DEMANDE EN LOGEMENT SOCIAL EN AUGMENTATION ET DIFFICILE A SATISFAIRE, A 

L’IMAGE DES TENDANCES FRANCILIENNES 

En 2015, 6 973 ménages ont demandé un 
logement social sur le territoire de Cœur 
d’Essonne ; dont 73% habitent déjà le 
territoire. La demande est concentrée sur 
les communes qui disposent d’un parc 
social déjà important en volume. Ainsi, 
Brétigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-
des-Bois concentrent 39,4% des 
demandes.  

Entre 2014 et 2015, la demande a 
sensiblement augmenté (+9,4%), 
davantage en proportion que 
l’augmentation du parc social. Certaines 
communes particulièrement font face à 
une augmentation significative du nombre 
de demandes : Egly (+39%), Fleury-
Mérogis (+29%) et Saint-Michel-sur-Orge 
(+18%).  

 

• Un territoire qui répond quantitativement plutôt « mieux » à la demande 
qu’ailleurs en Ile-de-France 

En 2015, 1 813 logements ont été attribués, soit un 
ratio de 3,9 demandes pour une attribution. La 
tension sur le parc est donc importante, même si elle 
l’est moins qu’à l’échelle départementale et 
régionale : alors que Cœur d’Essonne concentre 15,5% 
de la demande départementale, 19,3% des 
attributions effectuées en Essonne sont faites sur le 
territoire. Cœur d’Essonne répond donc globalement 
mieux à la demande. 

 

La répartition des demandes et des attributions sur le territoire est inégale. 6 communes 
concentrent 75% des attributions (1 373) : Sainte-Geneviève-des-Bois, Fleury-Mérogis, Brétigny-
sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge et Arpajon. Ce sont les communes dont le parc 
de logement social est important en volume. 

Les demandes en logement sociaux sont assez anciennes, en moyenne de 21 mois, inférieures à la 
moyenne régionale (31 mois), mais identique à celle de l’Essonne. 
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• Une demande émanant principalement de mutations internes et du parc locatif 
privé 

34% des demandes sont formulées par des 
ménages déjà locataires du parc social et 25% de 
locataires du parc privé. 22% des demandeurs 
sont hébergés par leur famille ou gratuitement, 
selon les raisons évoquées lors de la demande : 
27% des demandes sont liées au besoin d’avoir 
son propre logement. La présence de 
propriétaires occupants parmi les demandeurs 
peut correspondre en partie à des accidents de 
parcours, suite notamment à des séparations ou 
à la perte d’un emploi. 

36% des demandes sont également liées à un 
logement inadapté (trop cher, trop petit ou trop 
grand…), exprimant une certaine difficulté à 
trouver un logement correspondant à ses 
besoins. 

 

• Des demandeurs plutôt jeunes 

 

L’essentiel de la demande émane des 30-59 ans et correspond à une demande en logement 
ordinaire et familiaux. 26% des demandeurs ont 
moins de 30 ans, tandis que les plus de 60 ans ne 
représentent que 8% des demandeurs.  

 

 

 

  

Situation des demandeurs 
Source : AORIF 2015 

Motif de la demande 
Source : AORIF 2015 
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• Proportionnellement, la demande des ménages éligibles au PLAi est moins bien 
satisfaite que celles des ménages éligibles au PLUS 

Alors que 75% des demandeurs ont des ressources compatibles avec le PLAI, seulement 71% des 
attributions répondent à cette demande très sociale. A l’inverse, alors que le PLUS correspond à 
24% des demandes, il compte pour 29% des attributions. La part des demandeurs éligibles au PLAi, 
comparable à la moyenne essonnienne, est supérieure à la moyenne francilienne (71%). 

Les ménages les moins précaires accèdent donc plus facilement à un logement social, comme 
l’illustre la comparaison de l’activité professionnelle : 64% des attributions concernent un ménage 
ayant un emploi stable alors que cela ne représente que 52% des demandes. Les personnes au 
chômage ou n’ayant pas d’emploi voient ainsi leur demande moins satisfaite.  
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F. L’OCCUPATION DU PARC SOCIAL 

Les données concernant les occupants du parc social proviennent de données transmises par les organismes 

HLM aux préfets, conformément aux obligations de la loi du 4 mars 1996. Celles-ci sont regroupées et 

communiquées à travers l’enquête annuelle OPS (Occupation du parc social). Les informations concernent les 

locataires en place au 1er janvier 2015 et, en particulier, ceux qui ont emménagé au cours des trois dernières 

années, les « emménagés récents ». 

• Un parc familial, qui accueille également les familles monoparentales 

33% des occupants du parc social sont des couples avec enfants. C’est plus qu’à l’échelle 
francilienne. La part des personnes seules est élevée (27%), mais moins que dans le parc social 
d’Ile de France (32%). 

Les familles monoparentales représentent une frange importante des occupants du parc social 
(22%), le double de leur représentation dans le parc de résidences au global (11%). Ces familles 
peuvent avoir des difficultés plus fortes à se loger dans le parc privé dans la mesure où elles ne 
disposent souvent que d’un seul salaire tout en recherchant un logement assez grand pour y 
accueillir leurs enfants.  

Les analyses conduites dans le cadre des études préalables à la mise en place de la CIL montrent 
que les familles monoparentales sont surreprésentées surtout dans les communes où le parc est 
peu important en volume : Ollainville, Leuville-sur-Orge, Villiers-sur-Orge et Le Plessis-Pâté. Dans 
ces communes essentiellement pavillonnaires, un parent isolé peut en effet rencontrer des 
difficultés à trouver un logement associé dans le parc privé. 
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• De plus en plus de ménages éligibles au PLAi parmi les occupants 

54% des occupants du parc social ont des revenus compatibles avec le PLAi, un taux comparable à 
celui de l’Ile-de-France et légèrement inférieur à la moyenne essonnienne. Cependant les 
emménagés récents sur le territoire ont un profil plus modeste que la moyenne des occupants du 
parc social, avec 62% des ménages aux ressources compatibles avec le PLAi. 

Les analyses conduites dans le cadre des études préalables à la mise en place de la CIL (Espacité, 
2017) montrent que les ménages les plus modestes du parc social sont concentrés dans les 
quartiers de la politique de la ville. En moyenne, les ménages aux revenus inférieurs à 30% des 
plafonds HLM représentent 27,6% des ménages du parc social situé en quartier prioritaire, soit 8 
points de plus que dans l’ensemble. 

• Un rajeunissement des foyers entrants dans le parc social 

Le parc social est peuplé d’une population jeune avec 32% des occupants âgés de moins de 18 ans 
et cette tendance s’accentue avec 40% de moins de 18 ans parmi les emménagés récents. Les 
titulaires de baux de moins de 30 ans représentent seulement 9% des ménages du parc social, ce 
qui signifie qu’il compte peu de ménages jeunes, mais ils représentent 26% des emménagés 
récents. On constate donc un rajeunissement des foyers entrants dans le parc social, à l’image 
des tendances observées à l’échelle départementale et régionale.  

22% des titulaires de baux ont plus de 60 ans, cela reste bien moins qu’à l’échelle francilienne 
(31%). Ces titulaires pourront être ceux qui, demain, seront en demande d’adaptations, voire 
d’une offre ciblée. Néanmoins, la faible part de la demande émanant des plus de 60 ans (8%) 
montre que ces ménages peuvent être attachés à leur logement, même si ce dernier est souvent 
grand et pas forcément adapté au vieillissement.  
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5. En synthèse des dynamiques de marchés 

A. UNE PRODUCTION DIVERSIFIEE ET UN EFFORT IMPORTANT EN FAVEUR DU LOCATIF SOCIAL 

ET DES PRIMO-ACCEDANTS 

 

Entre 2010 et 2015, 43% de la production a été destinée au logement locatif social. C’est un effort 
important, qui s’inscrit dans une logique de rattrapage au titre de la loi SRU.  

Un tiers des logements construits ont également alimenté le marché de l’accession aidée, 
essentiellement via la mobilisation du PTZ, mais aussi par quelques opérations en PSLA.  

In fine, le marché libre correspond à 24% de la production, et sans doute à des produits 
« investisseurs », souvent locaux, intéressés par les dispositifs de défiscalisation. Cependant, aux 
dires des acteurs, leur part a tendance à diminuer actuellement, alors qu’ils pouvaient représenter 
jusqu’à 30% des acquéreurs certaines années. 

Au regard des revenus des ménages habitant sur le territoire, la production de logement neuf sur 
le territoire permet de répondre assez bien aux besoins des habitants pour l’accès à un logement, 
à l’exception des ménages les plus modestes éligibles au PLAI. Le territoire est cependant doté 
d’un parc social ancien important dont les niveaux de loyers sont accessibles à ces ménages. 
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B. MAIS UNE CAPACITE D’ACCES AUX DIFFERENTS MARCHES DE L’HABITAT DIFFICILES POUR 

UNE PARTIE DE LA POPULATION, NECESSITANT D’ACCOMPAGNER ET D’ENCADRER 

L’OFFRE NOUVELLE  

L’analyse des couples profils/produits met en exergue les difficultés d’accès aux différents 
segments du parc de logements pour les ménages modestes. 

L’étude de cas ci-dessous permet d’illustrer la difficulté des ménages à accéder aux différents 
segments du parc.  
Deux exemples sont ici proposés correspondant à :  

- Une personne seule, en emploi, gagnant le SMIC ;  
- Un couple avec 2 enfants, bénéficiant d’un revenu mensuel moyen de 3 300€/mois.  

Six segments de marché sont étudiés : locatif social, locatif privé, achat en neuf d’une maison, 
achat en neuf d’un appartement, accession dans l’ancien en collectif, accession dans l’ancien en 
individuel. Les taux d’emprunt sont très favorables, correspondant aux taux en vigueur fin 2016. 
Un taux d’effort maximal de 33% a été calculé pour chacun des deux profils, considérant que le 
ménage achète sans apport. Ce dernier point peut constituer une variable forte d’ajustement pour 
l’accession, permettant d’accroitre la capacité du ménage à se loger.  
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Afin de prendre en compte la diversité des situations observées sur les communes de CDEA, 
l’exemple est illustré de plusieurs communes différentes.  

 

- Le parc locatif social correspond au seul segment de marché auquel peut prétendre une 
personne seule au SMIC.  

- Le locatif privé est a priori inaccessible bien que l’APL puissent contribuer à améliorer 
l’accès à ce segment.   

- Pour la famille, l’accession en neuf est peu accessible sans apport. Ce dernier peut 
néanmoins rendre les possibilités d’accès à cette offre plus favorables. Une partie de 
l’offre inférieure aux prix moyens, peut aussi permettre de concrétiser les projets.  

- L’accession dans l’ancien présente des possibilités réelles au regard des prix moyens pour 
la famille. En revanche, la personne seule au SMIC ne peut y accéder sans un apport 
conséquent. 
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Les réponses aux 
publics spécifiques 

  

Une population âgée en augmentation, 
essentiellement propriétaire, générant 
des besoins croissants en termes de 
maintien à domicile : services à la 
personne et adaptation du logement. 

Des solutions en logement adapté déjà 
bien présentes, en développement. 

 

Des besoins mal connus pour les 
personnes en situation de handicap. 

 

Des jeunes actifs qui peinent à construire 
leur parcours résidentiel malgré des 
solutions en hébergement et en logement 
dédiées existantes mais situées 
essentiellement au nord du territoire. 

 

Une offre en hébergement présente et a 
priori suffisante au regard des objectifs 
de la loi MOLLE mais des difficultés à 
couvrir la totalité des besoins et à 
accéder au logement pérenne.  

 

Plusieurs aires d’accueil existantes pour 
les gens du voyage mais une offre encore 
à conforter pour être en conformité avec 
le schéma départemental. 

De très nombreuses situations de 
sédentarisations. 

L’ESSENTIEL 
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1. Le cadrage des politiques à l’œuvre  

Au cours d’une vie, les besoins en logement d’une personne changent du fait d’évolutions 
économiques, familiales ou encore des contraintes liées à l’âge, à la perte d’autonomie ou au 
handicap.  

La variété des besoins est traitée par différentes politiques, essentiellement départementales, 
que plusieurs documents cadres relatifs aux publics spécifiques, synthétisent :  

- Le PDALHPD (Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement et des 
Personnes Défavorisées) ; 

- Le Schéma départemental en faveur des personnes âgées ; 
- Le schéma départemental en faveur des personnes en situation de handicap ; 
- Le Schéma départemental d’accueil des Gens du voyage. 

Ces plans dressent pour la plupart un état des besoins existants des différents publics et de l’offre 
existante pour satisfaire ces besoins. Ils prescrivent également une série d’actions relatives au 
développement, au maintien, aux évolutions de l’offre en place et aux suivis des personnes 
concernées.  

La politique locale de l’habitat doit tenir compte de ces prescriptions afin de répondre aux besoins 
spécifiques en logement identifiés à l’échelle du territoire. Elle peut aussi faire remonter des 
besoins particuliers qui seraient mal pris en compte. Toutefois, la Communauté d’Agglomération 
est rarement le chef de file des actions engagées en faveur de ces différents publics.  

Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement validé en décembre 2017 fixe un nouveau 
cadre en matière pour les politiques de l’habitat et des attentes chiffrées, non prescriptives, en 
matière d’hébergement. Il vise le rééquilibrage territorial de l’offre en hébergement et en 
logement adapté à l’échelle de l’Ile de France, avec des objectifs territorialisés déclinés à 
l’échelle des territoires intercommunaux franciliens. Les PLH doivent reprendre ces objectifs 
chiffrés, en précisant les modalités d’actions à mettre en place afin d’en faciliter la création 
(recherche et mise à disposition de foncier, contribution aux actions, accompagnement au 
développement de l’intermédiation locative…). Pour CDEA, cela représente un déficit de 155 
places d’hébergement et de pensions de familles ; auquel s’ajoute un déficit de 212 places 
d’hébergement, logements adaptés ou intermédiation locative. 
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2. Le logement des personnes âgées : des besoins croissants 
mais des réponses en fort développement 

 

A. MALGRE UNE POPULATION ENCORE JEUNE, LE VIEILLISSEMENT S’ACCENTUE 

PROGRESSIVEMENT, GENERANT DE NOUVEAUX BESOINS 

• Une population âgée majoritairement propriétaire, avec des revenus plutôt 
élevés 

Bien qu’elles représentent une part de la population (18%) moins importante qu’à l’échelle 
nationale (23%), on dénombre 35 035 personnes âgées de 60 ans et plus sur le territoire et 12 400 
d’entre elles sont âgées de 75 ans et plus. Cette population a augmenté ces dernières années (17% 
de plus de 60 ans en 2008), ce qui représente une augmentation de 4 286 personnes.  

80% des ménages âgés de 65 ans et plus occupant une résidence principale sont propriétaires de 
leur logement. Le taux de pauvreté pour les plus de 60 ans est relativement faible (5,9% en 2013). 
Ce taux est inférieur à celui constaté en Essonne (6,2%) et en Ile-de-France (9,7%).  

L’accroissement de la population âgée génère différents types de besoins en matière de maintien 
à domicile mais également en termes d’offres en logements, ou de structures d’hébergements.  

• Une information des personnes âgées bien organisée 

Plusieurs services permettent de relayer l’information auprès des personnes âgées et de leurs 
familles sur le territoire :  

Propriétaire; 
80%

Locatif 
privé; 7%

Locatif 
social; 
12%

Locataire meublé ou 
chambre d'hôtel; 0%

Logé 
gratuitement; 1%

Statut d'occupation des ménages de 65 ans et 

plus à l'échelle de Coeur d'Essonne
Source : INSEE 2013
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- Le CLIC « Orgessone » (Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique), a 
une antenne à Brétigny-sur-Orge. Il constitue un guichet unique d’information et 
d’orientation des personnes âgées et de leurs proches dans les démarches. Le CLIC 
intervient notamment pour accompagner les personnes âgées dans des situations 
complexifiées, en particulier du fait de la perte d’autonomie. 

- Les CCAS (Centres Communaux d’Actions Sociales) des communes interviennent également 
beaucoup auprès des personnes âgées et peuvent accompagner et orienter celles-ci dans 
leurs démarches.  

- Les Maisons des Solidarités situées à Arpajon, Brétigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-
Bois conseillent aussi sur les possibilités d'aide au maintien à domicile ou l'hébergement en 
établissement spécialisé ainsi que sur les structures existantes sur le territoire. 

- SOLIHA, en charge du suivi-animation de l’OPAH peut également être amené à orienter les 
personnes âgées notamment en matière d’adaptation de leur logement.  

 

B. LE MAINTIEN A DOMICILE : UN RESEAU STRUCTURE DE SERVICES A LA PERSONNE MAIS 

ENCORE DES MARGES DE PROGRESSION DANS LA SENSIBILISATION DES MENAGES A 

L’ADAPTATION  

 

Le maintien à domicile des personnes âgées est rendu possible 
grâce aux services à la personne qui peuvent être mobilisés mais 
aussi par l’adaptation du logement à la perte d’autonomie 
progressive de la personne.  

• Des services à la personne structurés 

En matière de services d’aide à domicile, l’offre est plutôt bien développée sur le territoire et 
permet de répondre à l’ensemble des besoins des personnes âgées. 

Les services à domicile agréés (ASAMS, AGDVO, ASAMPA, les 3 Vallées…) proposent des services 
variés (transport, portage de repas et de médicaments, soins infirmiers, aides ménagères, à la 
toilette, etc). Les CCAS  relaient ces services et proposent également des services à destination 
des seniors. Ces derniers interviennent surtout sur l’animation de clubs et d’ateliers, de 
l’organisation de repas de Noël et du portage de repas. 

• Une adaptation du logement à conforter 

En matière d’adaptation du logement, des besoins existent et sont croissants compte-tenu de 
l’augmentation de l’espérance de vie et surtout de l’espérance de vie « en bonne santé ».  

Au travers de son OPAH, l’ex-CCA a développé une intervention dédiée à l’adaptation du logement 
à la perte d’autonomie dans le parc privé. L’objectif est d’adapter 15 logements chaque année à 
horizon 2018. A ce jour, 9 logements ont été financés au total au titre de l’adaptation et de la 
perte d’autonomie (dont 2 à Lardy, commune sortie du territoire), et le dispositif a été étendu à 
l’ensemble du territoire de Cœur d’Essonne.  

Malgré ces dispositifs, l’analyse des besoins sociaux conduite par l’ex CCA fait ressortir un manque 
d’information des personnes âgées. Le CLIC souligne également un manque d’information des 
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professionnels des services à la personne dans l’observation de l’habitat des personnes qu’elles 
aident. Ainsi, la connaissance des besoins d’adaptation et d’amélioration de l’habitat pourrait 
être améliorée. 

• Dans le parc social, des besoins d’adaptations également présents  

22% des titulaires de baux sociaux ont plus de 60 ans aujourd’hui et cette population est amenée 
à augmenter du fait du vieillissement progressif de la population et de l’arrivée à la retraite de 
personnes aux parcours professionnels parfois incomplets et avec de petites retraites. Le Conseil 
départemental de l’Essonne contractualise des objectifs d’attribution de logements adaptés (en 
rez-de-chaussée, proche des services, etc.) aux personnes âgées à travers une convention annuelle 
avec les bailleurs. Parallèlement, les bailleurs s’engagent, suivant les demandes et besoins de 
leurs locataires, aux adaptations éventuelles.  

 

C. L’OFFRE DEDIEE AUX PERSONNES AGEES : DES REPONSES DE LOGEMENTS AUX 

STRUCTURES D’HEBERGEMENT, UNE PALETTE EN DEVELOPPEMENT 

Les personnes âgées encore autonomes peuvent rencontrer des difficultés dans leur logement et 
rechercher un nouveau logement plus adapté ou souhaiter se rapprocher des commodités des 
centres. Elles peuvent aussi nécessiter un accompagnement ou des soins médicaux qu’il n’est pas 
possible d’exercer à domicile et rechercher un logement dans une résidence médicalisée de type 
EHPAD. 

• Une offre de logements dédiée aux séniors en développement 

Le territoire compte à ce jour plusieurs résidences adaptées aux personnes âgées, pour un total 
de 321 appartements (dont une partie peut accueillir des couples). Ces structures répondent à 
une réelle demande, en croissance.  

Structures à destination des personnes âgées autonomes  – Cœur d’Essonne Agglomération 

Type de 

structure 
Nom et localisation 

Mode de 

gestion 
Remarques 

Résidence 

autonomie 

habilitée à l'aide 

sociale 

Résidence du Parc, Marolles-en-

Hurepoix 

CCAS 

43 appartements en T2 

Résidence Albert Perrissin, St-

Geneviève-des-Bois 

72 appartements, dont 68 T1 et 4 T2                                            
Loyer mensuel : 638 € en F1/studio et 765 € en F2 

Les Tamaris, Arpajon 
60 appartements, dont 40 T1 et 20 T2                                           
Loyer mensuel : 487 €en F1/Studio et 650 €en F2 

Résidence 

autonomie non 

habilitée à l'aide 

sociale 

Le Clos Baret, Bruyères-le-Châtel 

Privé 
associatif 

66 appartements, dont 47 T1 bis et 19 T2 

Résidence Debussy, Saint-Michel-sur-

Orge 

80 appartements en T1 ou T2                                                   
Loyer mensuel : 914€ en F1/Studio et 1417€ en F2 pour 
couple 

Sources : Finess 2015 et Cœur d’Essonne Agglomération 
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D’autres structures sont en cours de création sur le territoire, notamment des programmes de 
logements dédiés, parfois avec services :  

- A Fleury-Mérogis, 42 logements sociaux réservés aux retraités ont été réalisés au sein de 
l’opération des Jonc-Marins. Ces logements sont adaptés aux personnes âgées autonomes, 
avec notamment des ascenseurs, des douches adaptées dans chaque logement, et une salle 
commune pour y organiser des activités. 

- Un programme de logements adaptés de 36 logements (T1-T2) à Egly livrée par I3F en 
2017 ; 

- 4 logements dédiés aux personnes âgées dans le secteur de l’Orangerie à Avrainville à 
horizon 2017, appartenant à la commune ; 

- Livraison prévue en 2018 de 40 logements sociaux gérés par Novalys dédiés à des personnes 
âgées à la Voie des Roches et une seconde résidence également prévue en 2018 avec 50 
logements gérés par OSICA sur la commune de Longpont-sur-Orge ; 

- Une résidence multigénérationnelle de 100 logements dédiés aux séniors, dans le cadre de 
l’opération d’aménagement des Charcoix au Plessis-Pâté. 

- Un projet de résidence pour personnes âgées dans le cadre de la ZAC Clause Bois de Badeau, 
environ 100 logements dont la livraison est prévue en 2018 par Résid Etude à Brétigny-sur-
Orge ; 

- Un projet de résidence intergénérationnelle à Ollainville de 83 logements dont 42 dédiés 
aux seniors, et dont la livraison est prévue à horizon 2018 ; 

- Un projet à la Norville dans le cadre la ZAC du Souchet ;  
- Les communes de Saint-Germain-lès-Arpajon, Leuville-sur-Orge et de Villiers sur Orge ont 

également la volonté d’initier ce type de projet.  

Aux dire des acteurs locaux, la demande est réelle et ce type de résidence semble connaître 
du succès. Le développement de ces différentes structures devrait largement permettre de 
répondre aux besoins locaux du territoire dans la mesure où les personnes âgées restent assez 
peu présentes comparativement à d’autres territoires français.  

• Des réponses en EHPAD nombreuses 

Cœur d’Essonne compte 1 278 places en Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes (EHPAD), réparties sur 15 structures au total. L’offre est majoritairement habilitée 
à l’aide sociale (56%) et répartie entre acteurs publics, associatifs et privés.  

Le schéma départemental en faveur des personnes âgées 2011-2016 pointe le besoin de création 
de 27 places supplémentaires. Un projet d’EHPAD est en réflexion à Egly mais ne pourra se 
concrétiser qu’à l’occasion d’un nouvel appel à projet à l’échelle départementale pour la création 
de ce type de structures. 

Les acteurs locaux ne mentionnent pas de déficit de places d’accueil mais soulignent le coût élevé 
des hébergements pour une partie du public (44%, une part importante de l’offre reste non 
habilitée à l’aide sociale). Outre l’aspect quantitatif, ils évoquent aussi l’importance 
d’accompagner l’entrée dans un établissement spécialisé et de renforcer les ponts entre 
résidences-autonomie et EHPAD11. 

 

  
11 Source : Analyse des besoins sociaux 2013 
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Structures à destination des personnes âgées dépendantes – Cœur d’Essonne Agglomération 

Type de 

structure 
Nom et localisation 

Mode de 

gestion 
Remarques 

EHPAD public 

habilité à 

l'aide sociale 

Les Grouettes, Saint-Michel-sur-Orge CCAS 
53 places d'hébergement - Tarif journalier d'hébergement : 70 
€en chambre simple et 53 € en chambre double 

Le village du Pays de Châtres, Maison 

Guinchard, Arpajon 
Public 

(Hôpital) 

122 places d'hébergement et 12 places d'accueil de jour pour 
malades d'Alzeihmer ou apparenté -  Tarif journalier 
d'hébergement : 68 €                                                             

La forêt de Sequigny, St-Geneviève-des-

Bois 

80 places d'hébergement et 10 places d'accueil de jour pour 
malades d'Alzeihmer ou apparenté - Tarif journalier 
d'hébergement : 62 € 

Les Larris Coallia, Breuillet 

Privé associatif 

74 places d'hébergement - Tarif journalier d'hébergement : 77 € 
en chambre simple et 64 € en chambre double 

Marcel Paul, Fleury-Merogis 80 places d'hébergement - Tarif journalier d'hébergement : 70 € 

La Maison de la chataigneraie, Leuville-

sur-Orge 

80 places d'hébergement dont 14  pour malades d'Alzeihmer ou 
apparenté et 10 places d'accueil de jour + 4 places d'accueil 
temporaire - Tarif journalier d'hébergement : 71 € 

La maison des merisiers, Morsang-sur-

Orge 

80 places d'hébergement et 10 places d'accueil de jour pour 
malades d'Alzeihmer ou apparenté + 4 places d'accueil 
temporaire - Tarif journalier d'hébergement : 64 € 

La maison russe, St-Geneviève-des-Bois 
80 places d'hébergement dont 8 malades d'Alzeihmer ou 
apparentés - Tarif journalier d'hébergement : 75 € 

Résidence Mosaïque, Villemoisson-sur-

Orge 
62 places d'hébergement - Tarif journalier d'hébergement : 75 € 

EHPAD privé 

non habilité à 

l'aide sociale 

Les jardins du lac, Brétigny-sur-Orge 

Privé 

80 places d'hébergement + 3 places d'accueil temporaire                          
Tarif journalier d'hébergement 100 € 

Château de Lormoy, Longpont-sur-Orge 

161 places d'hébergement + 9 places d'hébergement temporaire 
- Tarif journalier d'hébergement : 94 € en chambre simple et 160 
€ en chambre double 

Les jardins du Plessis, St-Geneviève-des-

Bois 

72 places d'hébergement + 8 places d'hébergement temporaire - 
Tarif journalier d'hébergement : 90 € 

Résidence de l'Orge, Saint-Germain-les-

Arpajon 

70 places  d'hébergement dont 9 pour malades d'Alzeihmer ou 
apparentés + 6 places d'accueil temporaire                                                                   
Tarif journalier d'hébergement : 95€ en chambre simple et 82€ en 
chambre double 

Le château de Villemoisson, 

Villemoisson-sur-Orge 
100 places d'hébergement - Tarif journalier d'hébergement : 75 € 

USLD Egly 
Public 

(Hôpital) 
50 places 

 

  

Sources : Finess 2015 et Cœur d’Essonne Agglomération 
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3. Le logement des personnes en situation de handicap 

A. DES BESOINS TOUJOURS DIFFICILES A IDENTIFIER 

 

On recense 1 882 bénéficiaires de 
l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) sur le 
territoire (parmi les communes disposant de 
plus de 100 allocataires), soit environ 10 
personnes pour 1 000 habitants (contre 
environ 15/100 à l’échelle française).  

Cet indicateur seul ne permet pas 
d’identifier l’ensemble des publics 
handicapés (enfants notamment), mais il 
donne des indications concernant ceux qui 
bénéficient d’aides sociales. Cette aide est 
versée aux personnes handicapées de plus de 
20 ans, jusqu’à l’âge légal de la retraite.  

Parallèlement, parmi les 6 962 demandeurs 
d’un logement social à l’échelle de Cœur 
d’Essonne, 6% motivent leur demande en 
raison d’un handicap ou pour raisons de 
santé. A ce titre, le parc social récent, avec 
des normes adaptées aux PMR, permet de 
bien répondre à une partie de cette 
demande.  

Les besoins locaux restent cependant mal 
connus à l’échelle de l’intercommunalité. 
Les ménages en situation de handicap peuvent mobiliser pour partie les mêmes services que les 
ménages âgés, notamment en matière d’aide à domicile.  

 

B. LES LIEUX D’INFORMATION A DESTINATION DES PERSONNES HANDICAPEES 

La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), située à Evry, constitue le guichet 
unique au service des personnes handicapées. La MDPH reçoit et instruit les demandes prestation 
de compensation du handicap. La MDPH peut orienter les personnes handicapées dans leurs 
différentes démarches, y compris celles liées au logement, que ce soit pour la mobilisation d’aides 
financières, de maintien à domicile, d’adaptation du logement ou bien d’orientation vers des 
structures dédiées.  

Par ailleurs, un certain nombre de relais locaux peuvent également accompagner les personnes 
handicapées dans leurs démarches liées au logement :  

- Les CCAS des communes  
- Le SAVS (Service d’Aide à la Vie Sociale) Point-Virgule à Arpajon 
- SOLIHA (anciennement PACT91) 
- Les Maisons des Solidarités situées à Arpajon, Brétigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-

Bois. 

  
Allocataires 

de l'AAH 

Nombre 

d'allocataires AAH 

pour 1000 

habitants 

Arpajon 128 12 

Avrainville 5 6 

Brétigny-sur-Orge 268 10 

Breuillet 66 8 

Bruyères-le-Châtel 27 8 

Cheptainville 6 3 

Égly 47 9 

Fleury-Mérogis 66 7 

Guibeville NS NS 

La Norville 21 5 

Le Plessis-Pâté 54 8 

Leuville-sur-Orge 38 7 

Longpont-sur-Orge 273 13 

Marolles-en-Hurepoix 22 5 

Morsang-sur-Orge 40 9 

Ollainville 25 16 

Sainte-Geneviève-des-Bois 398 11 

Saint-Germain-lès-Arpajon 100 10 

Saint-Michel-sur-Orge 222 11 

Villemoisson-sur-Orge 33 5 

Villiers-sur-Orge 22 5 

Cœur d'Essonne* 1 882* 10 

Essonne 13 690 11 

Ile-de-France 134422 11 

France 993677 15 
Source : CNAF 2015 

* Données fournies pour les communes disposant de plus de 100 allocataires CAF 
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C. UNE OFFRE EN HEBERGEMENT CONCENTREE AU NORD DE CŒUR D’ESSONNE 

AGGLOMERATION 

 

Type de structure Nom et localisation Gestionnaire 
Capacité 

d'hébergement 

Structures dédiées aux 
adultes 

Foyer d'hébergement Point Virgule, 
Arpajon 

AAPISE 30 

Foyer d'hébergement Résidence 
Morsaintoise, Morsang-sur-Orge 

Altérité 37 

Foyer d'hébergement appartement 
Sais, Saint-Michel-sur-Orge 

Comité départemental de sauvegarde de 
l'enfant à l'adulte 

20 

Foyer de vie la Chalouette, 
Brétigny-sur-Orge 

Autisme91 32 

Foyer de vie la Guérinière, 
Morsang-sur-Orge 

Fondation les amis de l'atelier 26 

CRP Jean Moulin, Fleury-Mérogis UMIS 80 

Structures dédiées aux 
enfants 

IME André Coudrier, Saint-Germain-
lès-Arpajon 

Altérité 32 

IES Léopold Bellan, La Norville Fondation Léopold Bellan 12 

TOTAL  269 

Source : Guide pour les personnes handicapées en Essonne, 2015 

 

Il existe 6 structures dédiées aux personnes handicapées adultes sur le territoire, ainsi que deux 
structures dédiées à l’hébergement d’enfants en situation de handicap pour une capacité totale 
de 269 places d’hébergement. L’offre en particulier celle à destination des adultes est 
essentiellement située au nord de CDEA.  
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4. Un accès au logement difficile pour les jeunes en début 
de parcours 

• Un public hétérogène, des mobilités résidentielles complexes 

Le public « jeune » regroupe des profils variés et cette catégorie ne peut être approchée par la 
variable de l’âge seule. Etudiant, jeune actif, jeune en situation de grande précarité, etc. Il existe 
une diversité de situations, résultant des capacités financières du jeune, de sa situation 
professionnelle ou étudiante, de sa situation familiale (en couple, isolé, avec enfant), qui fait 
écho à autant de besoins de logements spécifiques. 

38 525 personnes étaient âgées de 15 à 29 ans en 2013 sur le territoire, soit 19,9% de la population. 
Cette population a légèrement diminué ces dernières années en proportion puisqu’elle 
représentait 20,3% des habitants en 2008. Cette diminution s’explique par un solde migratoire 
déficitaire de cette classe d’âge, qui a tendance à quitter le territoire, notamment au moment 
des études supérieures.  

• Une demande de logements étudiants faible et un public étudiant 
essentiellement logé chez les parents 

Sur le territoire, on dénombre environ 950 étudiants (selon l’Atlas régional de l’enseignement 
supérieur), répartis entre les différents BTS proposés par les lycées et l’antenne de l’IUT d’Evry à 
Brétigny-sur-Orge. Il s’agit d’une offre de formation de proximité, essentiellement dédiée aux 
jeunes habitant déjà le territoire ou à proximité. 

Les principaux pôles universitaires « de proximité » se situent à moins de 20 km, l’université Paris 
Sud 11 à Orsay et l’université Evry-Val d’Essonne. L’offre en logements étudiants est localisée à 
proximité de ces universités ou dans le Nord de l’Essonne, territoire aussi plus attractif pour les 
étudiants par la proximité de Paris. Il y a eu une résidence étudiante privée à Brétigny-sur-Orge, 
mais elle a été transformée en logements classiques par manque de demande. Aussi, on ne recense 
pas d’offre spécifique à destination des étudiants sur Cœur d’Essonne Agglomération. La demande 
émanant d’un public d’étudiants est limitée selon les acteurs locaux, les jeunes restant le plus 
longtemps chez leurs parents et l’offre de formation ayant un rayonnement avant tout local.  

• Des débuts compliqués des parcours résidentiels des jeunes actifs 

La majorité des jeunes ménages autonomes recensés par 
l’INSEE logent dans le parc locatif privé. Si l’offre 
présente le défaut d’avoir des loyers élevés, les 
typologies en présence correspondent bien à leur 
demande puisque ce segment est constitué pour moitié 
de logements d’une et deux pièces. De plus, l’aide au 
logement de la CAF contribue à la solvabilisation de ces 
jeunes ménages.  

 

 

Propriétaire; 
390; 16%

Locatif privé; 
1 217; 51%

Locatif social; 
523; 22%

Locataire 
meublé ou 

chambre d'hôtel; 
148; 6%

Logé 
gratuitement; 

109; 5%

Statut d'occupation des ménages de moins de 

25 ans à l'échelle de Coeur d'Essonne

Source : INSEE 2013
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Le parc social est globalement moins mobilisé mais les jeunes y sont de plus de plus présents : ils 
représentent 9% des titulaires de baux locatifs sociaux mais 26% parmi les foyers ayant emménagé 
au cours des trois dernières années (25% à l’échelle départementale). Ils sont proportionnellement 
autant présents parmi les demandeurs.  

Au regard du profil familial du parc social existant, la réponse à ces jeunes demandeurs constitue 
un enjeu important. Ces derniers seront en recherche d’un logement souvent assez petit, en T2 
ou T3, notamment. Le développement récent du parc social va dans le sens d’une meilleure 
réponse aux besoins des jeunes avec davantage de petites typologies.  

• Un renforcement récent des structures dédiées aux jeunes actifs 

Il existe 5 structures d’hébergement et de logement dédiées aux jeunes travailleurs, à Brétigny-
sur-Orge, Sainte-Geneviève-des-Bois, Fleury-Merogis et Saint-Michel-sur-Orge, pour une capacité 
d’accueil de 457 places. Si l’offre apparaît plutôt assez bien présente, elle se caractérise par sa 
concentration sur le nord du territoire de CDEA.  

L’offre locale appelle la demande. Par exemple, à l’origine du projet de Sainte-Geneviève des 
Bois, il y avait une crainte que l’offre ne trouve pas preneur. Au-delà du public identifié au départ 
(élèves infirmiers), la demande s’est avérée finalement plus grande, permettant d’accueillir 
également des jeunes originaires d’autres territoires franciliens et de province.  

Commune Nom / Raison sociale 
Capacité 
d'accueil 

Ancienneté 
Propriétaire/ 
gestionnaire 

BRETIGNY SUR 
ORGE 

RESIDENCE SOCIALE ALJT 115 2006 La Sablière / ALJT 

STE GENEVIEVE DES 
BOIS 

RESIDENCE SOCIALE 26 1997 
Appartements au sein d'un immeuble 

HLM de Coopération et Famille 

FLEURY MEROGIS Résidence sociale ADOMA 162 2016 OSICA /ADOMA 

FLEURY MEROGIS 
FJT dédié au personnel 

pénitentiaire 
91 1980's  Résidence Logement Fonctionnaire 

STE GENEVIEVE DES 
BOIS 

Foyer Jean Rostand - ex RPA 
transformée Résidence Jeunes 

Actifs (RJA) en 2016 

63 
(39 ouvertes 
actuellement 
car rénovation 

en cours) 

2016 EFIDIS / ALJT 

 Capacité totale 457 Sources : Finess 2016 et CDEA 

 

La résidence sociale ADOMA d’une capacité de 162 places a ouvert en 2016. Cette offre nouvelle 
a permis à certains jeunes actifs du territoire de décohabiter.  
 
L’ALJT souligne qu’à l’échelle de l’Essonne, il y a plus de 1 000 demandes, dont 13% qui viennent 
du territoire de CDEA.  La demande locale émane de jeunes qui ne sont pas souvent étudiants, 
mais plutôt de jeunes actifs en demande de décohabitation. 
 

  



        Programme Local de l’Habitat – Le diagnostic  
 

 

101 

5. L’hébergement et l’accès au logement des publics 
précaires : des réponses présentes mais peu disponibles 
et des sorties d’hébergement difficiles 

A. UN CADRE SUPRA-TERRITORIAL POUR LA PRISE EN CHARGE DES PUBLICS PRECAIRES 

• La réponse aux besoins en hébergement et en logements essentiellement 
travaillée à l’échelle départementale 

Le PDAHLPD 2016-2020 défini les grandes orientations et les actions à mettre en œuvre à l’échelle 
départementale pour les publics précaires et défavorisés, notamment en renforçant l’articulation 
de ce schéma avec les politiques locales de l’habitat mises en œuvre.   

 

Le PLH tient compte du PDALHPD et indique les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire les 
besoins en logements et en places d'hébergement, dans le respect du droit au logement et de la 
mixité sociale et en assurant une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, en 
précisant les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes mal logées, défavorisées 
ou présentant des difficultés particulières  

• Une gestion départementale de l’urgence 

Le SIAO de l’Essonne est la plateforme départementale chargée d’organiser et de gérer la 
demande et l’offre d’hébergement, et la mise en place d’un observatoire local.  Elle coordonne 
la prise en charge à travers le 115 à l’échelle départementale et répartie les demandes sur 
l’ensemble du département. L’offre locale répond donc en partie aux besoins des habitants mais 
peut également répondre plus largement à l’ensemble des besoins départementaux.  
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• 1 245 places d’hébergement identifiées 

Le territoire est plutôt bien pourvu en solutions d’hébergement d’urgence et de réinsertion avec 
1 245 places identifiées dans le Porter à Connaissance de l’Etat. 

Cependant, les acteurs du territoire font état de l’insuffisance des solutions actuelles, du manque 
de connaissance partenariale de l’offre mobilisable, et d’une augmentation des besoins. Par 
exemple, les prises en charge par les nuitées hôtelières ont doublé entre 2015 et 2016 alors même 
que l’objectif est de réduire le recours à cette solution. La prise en charge des adultes 
accompagnés d’enfants semble également plus complexe que pour les personnes isolées.  

  

Hôtel; 228; 18%

CHRS; 163; 13%

CHU; 46; 4%

CADA; 125; 10%
HUDA; 30; 2%

RS-FJT-FTM; 
653; 53%

Les 1 245 places d'hébergement recensées par la DDCS 91 

Source : PAC du PLH
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B. DES REPONSES ETOFFEES EN HEBERGEMENT AU SEIN DE STRUCTURES DEDIEES SUR LE 

TERRITOIRE DE CDEA 

• Les réponses pour les situations d’urgence et de mise à l’abri 

Sur le territoire, 74 places en Centre d’Hébergement d’Urgence sont recensées, dont l’accès se 
fait par orientation du SIAO. Il existe également 30 places en HUDA (Hébergement d’Urgence pour 
Demandeurs d’Asile). L’offre est donc quantitativement importante, cependant la mobilisation de 
nuitées d’hôtel par le SIAO pour 228 ménages chaque nuit témoigne de la difficulté à diminuer le 
recours à ce type de réponse.  

Certaines communes disposent parfois de quelques logements destinés à répondre ponctuellement 
aux besoins exceptionnels de leurs habitants :  

- 2 logements à Longpont-sur-Orge 
- 5 logements à Saint-Michel-sur-Orge 
- 1 logement à Villemoisson-sur-Orge 
- Création en cours d’un logement d’urgence communal à Leuville-sur-Orge 

Les Maisons des Solidarités travaillent étroitement avec les CCAS des communes afin de trouver 
des solutions et de proposer des logements adaptés. 

• Une offre diversifiée en hébergement et en insertion, mais difficile à mobiliser 

Le SIAO recense à l’échelle de Cœur d’Essonne 317 places en hébergement et en insertion, en 
structure et dans le diffus. Cette offre se répartie entre les CHRS (Centres d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale), les CADA (Centres d’Accueil des Demandeurs d’Asile) et des places en diffus.  

Si les solutions existent, elles sont cependant souvent peu disponibles pour les ménages dans le 
besoin de les mobiliser, dans un contexte de difficulté à évoluer de l’hébergement au logement. 

• Les Foyers de travailleurs migrants d’ADOMA : une offre en évolution qui répond 
aux besoins de logement adapté des plus démunis 

Il existe deux résidences ADOMA sur le territoire de Cœur d’Essonne pour un total de 530 places :  

- 281 places au FTM d’Arpajon 
- 249 places au FTM de Sainte-Geneviève-des-Bois 

Le foyer d’Arpajon est amené à évoluer en résidence sociale à travers un projet de démolition 
reconstruction. Le projet prévoit la reconstruction d’une partie des places sur le site initial, mais 
également la délocalisation d’une partie sur un autre terrain de la Communauté d’Agglomération 
encore en cours de définition. A plus long terme, le foyer de Sainte-Geneviève-des-Bois devrait 
également être transformé en résidence sociale à travers un projet semblable.  

Cette offre permet de répondre à la demande en logement de ménages précaires qui ne 
parviennent pas à se loger au sein du parc social, notamment les adultes isolés ayant peu de 
ressource, à la recherche d’un petit logement. Aujourd’hui ADOMA accueille également 40% de 
femmes, pour la plupart sans enfants. La durée moyenne d’occupation d’un logement dans ces 
résidences est de 2 ans, permettant une forte rotation.  
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C. L’ACCES AU LOGEMENT, UNE DIFFICULTE POUR LES MENAGES LES PLUS MODESTES 

• Des ménages précaires qui peinent à accéder au logement social 

Pour rappel, parmi les demandeurs d’un logement social, 75% d’entre eux ont des ressources 
compatibles avec le PLAi. Au 31 décembre 2017, le nombre de demandes actives s’élève à 7798, 
pour 1 731 attributions en cours d’année. 269 attributions suivies de baux signés ont été effectuée 
au profit de ménages du 1er quartile de la demande régionale, soit 16%. Hors quartier prioritaire, 
cela représente 212 des 1 313 attributions suivies de baux signés, soit 16% également. Pour autant, 
parmi les ménages demandeurs du territoire, 26% ont des revenus inférieurs au premier quartile. 
Le niveau du 1er quartile à l’échelle du territoire est donc probablement proche de celui constaté 
à l’échelle régionale.  

Parmi les 1 813 attributions de logement social en 2015 :  

- 327 attributions relevaient de l’Accord Collectif Départemental (ACD), soit 18% des 
attributions sur le territoire de Cœur d’Essonne ;  

- 132 relevaient du DALO (Droit au Logement Opposable) soit 7% des attributions sur le 
territoire de Cœur d’Essonne 

75% des relogements au titre du DALO sont effectués sur les communes de Sainte-Geneviève-des-
Bois, Fleury-Mérogis, Brétigny-sur-Orge et Morsang-sur-Orge. 

En 2017, 33% des attributions réalisées sur le territoire de Cœur d’Essonne Agglomération ont été 
consacrées aux publics prioritaires, dont 28% en faveur de ménages reconnus prioritaires et urgents 
au titre du DALO.  

Relogement en faveur de ménages reconnus prioritaires et urgents au titre du DALO en 2015 

Commune 
Nombre de 

relogements 

Poids dans le total des 

attributions sur la commune 

Sainte-Geneviève-des-Bois 47 12% 

Morsang-sur-Orge 20 7% 

Brétigny-sur-Orge 17 7% 

Fleury-Mérogis 14 6% 

Saint-Michel-sur-Orge 8 6% 

Arpajon 8 8% 

Égly 6 8% 

Saint-Germain-lès-Arpajon 3 5% 

Villemoisson-sur-Orge 2 4% 

Villiers-sur-Orge 2 4% 

La Norville 2 4% 

Breuillet 1 2% 

Ollainville 1 3% 

Longpont-sur-Orge 1 6% 

Le Plessis-Pâté 0 0% 

Bruyères-le-Châtel 0 0% 

Marolles-en-Hurepoix 0 0% 

Leuville-sur-Orge 0 0% 

Avrainville 0 0% 

Cheptainville 0 0% 

Guibeville 0 0% 

Cœur d'Essonne  132 7% 

Source : DDCS 91 
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La mobilisation du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) a permis, via 271 aides en 2015, de 
faciliter l’accès au logement de certains ménages. Le FSL Accès apparaît assez bien mobilisé sur 
CDEA proportionnellement à sa population : 18% des aides du département (contre 15% de la 
population départementale habitant CDEA).  

• Le logement adapté  et l’intermédiation locative: une offre en développement 
sur le territoire 

Les difficultés des ménages à accéder au logement peuvent être en partie levées par la 
mobilisation de solutions de logements adaptés. Plusieurs ont été identifiées sur le territoire, à 
hauteur d’environ 165 logements :  

- 5 logements loués par le Secours Catholique à I3F à Breuillet 
- 8 logements en ALT, dont 3 logements par Habinser à Egly, 3 par Communauté Jeunesse, 

1 par SNL et 1 par la Croix Rouge ; 
- 88 logements appartenant à SNL répartis sur l’ensemble du territoire 
- 61 logements appartenant à Monde en Marche Monde en Marge à Longpont-sur-Orge 
- Une résidence sociale Berlioz de 36 places à Saint-Michel-sur-Orge au sein du parc de 

Coopération et Famille 
- Un projet de pension de famille à Longpont-sur-Orge. 

Les opérateurs en charge du développement des logements venten Essonne ont également captés 
55 logements sur le territoire de Cœur d’Essonne Agglomération, essentiellement sur les 
communes d’Arpajon et de Sainte Geneviève des bois, ainsi qu’à Brétigny-sur-orge et Morsang-
sur-orge. 

• Des difficultés de maintien dans le logement également identifiées 

Le maintien dans le logement est difficile pour certains ménages du territoire, comme en témoigne 
la mobilisation des aides du FSL :  

- au titre du maintien, 103 aides en 2015 soit 14% des aides départementales ; 
- pour impayés d’énergie, 703 aides en 2105 soit 16% des aides départementales 

Les communes et acteurs locaux (notamment les Maisons des Solidarités d’Arpajon et de Brétigny-
sur-Orge) se sont structurées localement pour prévenir ces difficultés au sein du parc social au 
travers des CLIL (Commission Locale des Impayés de Loyers). Des protocoles ont été travaillés à 
Breuillet, Saint-Germain-lès-Arpajon, Sainte-Geneviève-des-Bois et Arpajon notamment. Ils 
mobilisent la MDS, le bailleur social, le service logement ou le CCAS de la commune et 
éventuellement la CAF. La CLIL permet de traiter les impayés émergeant afin de prévenir une 
situation qui pourrait se dégrader. Le retour d’expérience des communes est positif, avec après 
deux ans de fonctionnement une baisse de 20% des impayés et de moins en moins de dossiers à 
traiter.  
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↘ Certaines communes disposent parfois d’un ou plusieurs logements d’urgence, qui peuvent répondre à l’ensemble des besoins exprimés dans ce 
tableau, destinés à leurs administrés 
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6. L’accueil et la sédentarisation des gens du voyage : des 
réponses encore à apporter sur le territoire 

Le Schéma département d’accueil des gens du voyage (SDAGV) souligne que l’Essonne, et plus 
particulièrement Cœur d’Essonne, est un territoire historique d’implantation des gens du voyage 
(tradition d’activités agricoles, ancien camp d’internement à Linas-Monthléry, etc.). De nombreux 
stationnements de caravanes sont ainsi relevés sur le territoire, appartenant à des ménages qui 
ne voyagent plus qu’occasionnellement. En outre, des arrivées ponctuelles de voyageurs ont lieu 
d’avril à septembre sur le département. Les questions liées à l’habitat sont donc particulièrement 
fortes, tant dans l’obligation de répondre aux normes d’aires d’accueil qu’au vu du nombre de 
familles en situation de sédentarisation. 

 

A. L’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE : DES REPONSES A TRAVAILLER POUR ETRE EN 

CONFORMITE AVEC LE SCHEMA DEPARTEMENTAL 

• L’agglomération compétente concernant les gens du voyage 

Cœur d’Essonne Agglomération est compétente en matière « d’aire d’accueil des gens du 
voyage ». A ce titre, elle réalise et assure la gestion des aires d’accueil du territoire, gestion 
confiée au SYMGHAV (Syndicat Mixte de Gestion Habitat Voyageur).  

• Le bilan de réalisation du schéma départemental adopté en 2013 

Le SDAGV prévoit la création de 159 places en aires d’accueil permanentes ainsi qu’une aire de 
grands passages de 150 à 200 places intercommunale. Il s’agit d’une aire d’accueil temporaire à 
destination des grands groupes estivaux de voyageurs pour des hébergements d’une durée de 3 à 
4 semaines environ. 

 

Nota Bene : La commune de Longpont-sur-orge a été exonérée de son obligation de réalisation 
d’aire d’accueil par délibération de la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge en 2013. 

Le territoire compte à ce jour 3 aires d’accueil proposant au total 88 places. 70 places restaient 
donc à réaliser au terme du SDAGV, ainsi qu’une aire de grand passage estivale.  

Obligations de création d'aires 

d'accueil
Obligation Réalisation Taux de réalisation

BRETIGNY SUR ORGE 40 60 150%

FLEURY MEROGIS 11 0 0%

MORSANG SUR ORGE 11 0 0%

SAINT MICHEL SUR ORGE 11 0 0%

SAINTE GENEVIEVE DES BOIS 11 0 0%

VILLEMOISSON SUR ORGE 11 0 0%

LONGPONT SUR ORGE 11 0 0%

ARPAJON 20 0 0%

SAINT GERMAIN LES ARPAJON 11 0 0%

BREUILLET 11 14 127%

EGLY 11 14 127%

TOTAL 159 88 55%
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• Des situations de stationnement illicites fréquentes 

Certaines communes du territoire sont concernées par des groupes moyens (environ 50 caravanes) 
à grands (100 caravanes) s’installant notamment sur des zones d’activité économique pour des 
périodes parfois prolongées.  

Pour les communes situées sur les axes de circulation, les passages temporaires lors de la période 
estivale sont nombreux mais généralement sur de courtes périodes, pouvant aller jusqu’à 400 
caravanes en même temps. 

• De nouveaux objectifs introduits par le de schéma départemental 2018-2024 en 
cours de validation 

Le schéma en cours de validation met l’accent sur la résorption des stationnements illicites et 
préconise sur CDEA la création d’une aire de grands passages et d’une aire de moyen passage, 
ouvertes à l’année pour accueillir des groupes de 20 à 150 caravanes. Aucune création de nouvelle 
aire d’accueil n’est demandée sur le territoire de CDEA. Le schéma préconise en revanche le 
développement de près de 96 places en terrains familiaux sur CDEA pour répondre aux besoins des 
ménages déjà sédentarisés sur le territoire, soit sur des aires d’accueil ou sur d’autres terrains. 

 

 

Prescriptions du schéma 2018-2024 pour l’EPCI Cœur d’Essonne Agglomération 

 

Communes de plus de 5000 

habitants inscrites au schéma 

2 Aires 

d’accueil 

(28 places) 

Aire de  moyens 

passages  

(50 places) 

Aire de Grand 

Passage ouverte 

toute l’année 

( 150 places )  

4 terrains 

familiaux de 24 

places chacun 

( 96 places) 

Arpajon   
 
Localisation à 
déterminer sur 
l’EPCI 

 
 
Localisation à 
déterminer sur l’EPCI 

 
 
Localisations à 
déterminer sur 
l’EPCI  

Brétigny-sur-Orge  

Breuillet 14 places  

Egly 14 places   

Fleury-Mérogis  

Longpont-sur-Orge  

Marolles-en-Hurepoix*  

Morsang-sur-Orge  

Saint-Germain-lès-Arpajon  

Saint-Michel-sur-Orge  

Sainte-Geneviève-des-Bois  

Villemoisson-sur-Orge  

Etat des réalisations 100% 0% 0% 0% 

*Commune nouvellement inscrite au schéma 
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B. LA SEDENTARISATION DES GENS DU VOYAGE : DES SITUATIONS NOMBREUSES MAIS DES 

DIFFICULTES A DEVELOPPER DES REPONSES DEDIEES 

• Un état des situations de sédentarisation à compléter localement 

L’observatoire de l’habitat des gens du voyage en Essonne réalisé en 2014 par l’ADGVE a enquêté 
dans certaines communes du territoire. Une centaine de terrains occupés par les gens du voyage 
ont été identifiés sur le territoire de l’ancienne CCA, dont 17 présenteraient « des conditions de 
vie précaires ».  

Avrainville, Brétigny-sur-Orge, Breuillet, Bruyères-le-Châtel, Le Plessis-Pâté, Leuville-sur-Orge, 
Longpont-sur-Orge, Marolles-en-Hurepoix, Morsang-sur-Orge, Ollainville, Saint-Germain-lès-
Arpajon, Saint-Michel-sur-Orge et Villiers-sur-Orge signalent la présence de gens du voyage 
sédentarisés, pour la plupart dans des constructions illégales non régularisables sur des terrains 
agricoles ou naturels non constructibles.  

Le recensement de la sédentarisation pourra être affiné avec les données actualisées de 
l’observatoire de l’habitat des gens du voyage, qui devrait être prochainement à disposition de 
CDEA. 

• Peu de solutions dédiées développées localement 

Peu de projets de réponses à ces situations se sont concrétisés à l’échelle du territoire. La 
commune de Breuillet a réalisé un projet il y a une dizaine d’année comportant une dizaine de 
maisons et la commune de Brétigny-sur-Orge a livré 27 maisons adaptées cofinancées par l’ex 
CAVO en 2011. 

Plusieurs communes émettent une volonté de réaliser des projets mais rencontrent parfois des 
difficultés : 

- Un projet non abouti à Marolles-en-Hurepoix faute de financements 
- Un projet de 6 logements adaptés à l’étude à Morsang-sur-Orge 
- Un projet d’habitat adapté d’environ 25 logements à Longpont-sur-Orge  
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Conclusions et 
perspectives pour la 
politique de l’habitat de 
l’agglomération 
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1. Un marché dynamique, avec des possibilités nombreuses et 
variées à l’échelle de CDEA 

 

  

Offre par rapport 
à la demande

Statut d' 
occupation

Type de 
bâti

Offre 
disponible sur 
marché actuel

CDEA

Les ménages actuellement dans leur logement
Dynamiques 
de marché

Profil d'occupants et de produits

Social accession sociale (PSLA), vente HLM… <

Intermédiaire
Accession profil intermédiaire et primo-

accédants
<

Libre
secteur privé classique, neuf ou 
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 =
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S
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ID
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Social accession sociale (PSLA), vente HLM… <

Intermédiaire
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<

Libre secteur privé classique, neuf ou  =

E
S
 
/
 

S
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LLEC
TIF

Social PLUS et PLAi <<

Intermédiaire PLI,  PLS, parc privé abordable <

Libre secteur privé classique <
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Social PLUS et PLAi <<

Intermédiaire PLI,  PLS, parc privé abordable  =

Libre secteur privé classique  =
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LLEC
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• Environ 8 300 logements (re)mis sur le marché chaque année 

Environ 11% des résidences principales font l’objet de mouvements chaque année sur l’ensemble 
de Cœur d’Essonne, essentiellement dans l’ancien. Dans le parc locatif privé : environ 3 500 
logements changent de locataires chaque année (sur la base d’un taux de rotation à 25,9%) et il y 
environ 2000 mutations (reventes). La rotation est plus limitée dans le parc social : 1 500 
logements changent de locataires chaque année. Enfin, il y a un peu plus de 1 200 logements neufs 
construits par an ces dernières années (logements commencés). 

Le schéma ci-contre permet de mesurer l’écart entre le profil de la population en termes de ressources 

(représenté par la hauteur des lignes), la disponibilité de l’offre sur le marché actuel (du blanc au gris foncé) 

et le rapport entre l’offre et la demande (du vert au rouge suivant la tension constatée). 

• Des ménages modestes en difficulté pour accéder à la propriété mais encore des 
possibilités localement 

L'accession intermédiaire constitue un des atouts importants du territoire, elle est accessible et a 
constitué un segment important grâce à la mobilisation du PTZ en neuf, en collectif (plutôt au 
nord de CDEA) et en individuel (plutôt au sud), mais aussi par une offre en ancien encore 
accessible, d’appartements mais aussi de certaines maisons à la revente. Sur ce segment, la 
suppression du PTZ dans l’ancien en 2012 a néanmoins rendu plus difficile la concrétisation des 
projets d’achat.  

En revanche, l'accession sociale12 réglementée reste très peu développée sur le territoire. Les 
ménages les plus modestes rencontrent de réelles difficultés à accéder à la propriété en Ile-de-
France et CDEA ne fait pas exception.  

• Les ménages plus âgés et plus aisés trouvent une offre assez variée  

Pour les ménages disposant de ressources plus importantes, les produits sont variés et l’offre 
disponible, avec des appartements au sein de résidences plus ou moins récentes, essentiellement 
au nord du territoire, mais aussi avec une offre en individuel essentiellement en pavillon.  

• L’offre locative privée est disponible mais chère 

Le segment locatif privé est assez disponible, surtout en collectif et peut donc en théorie bien 
répondre aux besoins du territoire. L’offre est bien présente sur l’axe Morsang-sur-Orge - Arpajon. 
Elle est majoritairement occupée par des ménages modestes, qui compte-tenu des prix en 
accession restent en location. Néanmoins, les loyers sont élevés et ce sont surtout de petites 
typologies. Les ménages modestes ou en début de parcours résidentiels ont aussi des difficultés à 
entrer dans le parc locatif privé dans un contexte où les propriétaires sont fermes sur les garanties 
exigées. Le développement d’une offre nouvelle en collectif devrait permettre de renforcer l’offre 
locative privée avec de l’investissement locatif. Cette offre nouvelle devra faire l’objet d’un suivi 
afin d’identifier les désajustements éventuels qu’elle pourrait amener, notamment vis-à-vis d’une 
offre existante ancienne qui pourrait être progressivement moins compétitive.  

  
12 Exception faite de la vente HLM. 
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• Une offre locative sociale sous pression et des demandeurs exigeants 

Si le parc social existe sur le territoire, les ménages l’occupant le quittent peu car ils ne 
parviennent pas, compte tenu des prix du marché privé, à évoluer dans leur cursus résidentiel. 
Parallèlement, la demande importante pour se loger dans le parc social entraîne une tension entre 
l’offre (in)disponible et la demande. Malgré tout, le développement de l’offre locative sociale, à 
la faveur des exigences de la loi SRU, doit permettre de mieux répondre à la demande locale, en 
veillant à ce que cette offre s’adapte davantage aux profils des ménages entrant dans le parc 
social (ménages relevant du PLAi, en recherche de petites typologies et de T3).  

2. Des parcours résidentiels compliqués pour les plus 
modestes 

• Les jeunes mobilisent avant tout l’offre locative privée 

Les jeunes se tournent majoritairement vers le parc locatif privé, essentiellement composé de 
petites typologies. Toutefois, au regard des niveaux de loyers du privé, les jeunes en début de 
parcours professionnels devraient pouvoir mobiliser davantage l’offre locative sociale. Ils sont 
d’ailleurs de plus en plus présents parmi les foyers emménagés récemment. Mais, l’offre locative 
sociale offre encore trop peu de petites typologies et correspond encore mal à leur profil. L’offre 
spécifique aux jeunes est présente sur le territoire mais elle apparaît très mobilisée et concentrée 
sur le nord du territoire, ce qui peut constituer une difficulté. 

L’accès au logement des jeunes constitue donc un axe de travail important. Il doit néanmoins 
s’accompagner d’une capacité pour eux d’accéder à l’emploi local et de se déplacer, notamment 
via les transports en commun. 
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• Les ménages précaires rencontrent des difficultés pour trouver un logement 
adapté à leurs ressources 

Globalement, les ménages aux très petites ressources (moins de 1 SMIC) rencontrent de plus en 
plus de difficultés à trouver un produit adapté à leurs revenus. Ils se tournent majoritairement 
vers l’offre locative sociale mais les grands logements les plus souvent disponibles, peuvent 
impliquer un loyer trop élevé. L’offre locative privée est bien présente, mais les niveaux de loyers 
ne correspondent pas à leur niveau de ressources, malgré l’aide au logement. L’offre en logement 
adapté pérenne pour certains publics apparaît aussi insuffisante face à des besoins croissants dans 
le contexte économique actuel.  Cette offre en logement doit aussi permettre d’améliorer les 
parcours de l’hébergement au logement, parcours très difficile aujourd’hui.  

• Les ménages intermédiaires trouvent des réponses dans le parc locatif privé et 
aussi en accession 

Les ménages modestes (gagnant entre 1 et 3 SMIC) trouvent une offre assez facilement en locatif 
privé. Toutefois, les familles monoparentales ou couples avec enfant(s), en recherche de produits 
plus grands, souvent plus rares et plus chers, rencontrent davantage de difficulté à trouver un 
produit adapté.  

En accession, les produits mis en marché ces dernières années ont permis de bien répondre à ces 
ménages mais les difficultés sont grandissantes pour trouver le produit adapté à leurs ressources. 
L’offre en accession sociale n’est pas développée mais elle pourrait permettre de répondre à une 
demande au regard du profil des ménages du territoire. Le marché de l’ancien, assez diversifié, 
permet aussi de répondre à une partie de la demande, même si les ménages, en se portant sur les 
produits les moins chers et énergivores, peuvent fragiliser leur situation. En neuf, il faut veiller à 
offrir durablement des possibilités d’accession à prix maîtrisés pour que le projet soit compatible 
avec les ménages mobilisant le PTZ.   

• Les ménages aisés et souvent plus âgés sont privilégiés et trouvent aisément des 
réponses dans le parc existant comme dans l’offre nouvelle 

Globalement, les ménages aux ressources plus confortables ou en situation de second achat 
trouvent une offre correspondant à leur demande sur le territoire, à la fois en individuel et en 
collectif.  

• Une offre spécifique pour les personnes les plus âgées en renforcement 

Le vieillissement de la population génère des besoins grandissants en logement adapté (ou 
intermédiaire), en hébergement spécifique comme en EHPAD. Toutefois, la population du 
territoire est encore jeune et les jeunes retraités ont tendance à quitter l’Ile-de-France pour 
d’autres lieux de résidences. Le renforcement en cours de l’offre en logements adaptés devrait 
permettre de répondre suffisamment aux besoins locaux.  
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3. Quel potentiel foncier pour la production en logements à 
horizon 2023 ? 

Comme souligné en introduction, les attentes sont fortes en matière de production de logements 
pour les prochaines années sur le territoire de CDEA, avec un objectif de 1 100 logements par an 
fixé par la TOL, que le SRHH tend à renforcer encore (1 350 logements par an).  

En matière de locatif social, une attente de 562 à 697 logements sociaux par an est fixée par le 
SRHH et 2 737 logements locatifs sociaux sont manquants pour atteindre le taux de 25% de locatif 
social à horizon 2025. Néanmoins, suite à la loi ELAN, le nombre de logements manquants devrait 
diminuer, du fait de la non-application de l’article 55 de la loi SRU pour les communes de moins 
de 3500 habitants en dehors de l’unité urbaine de Paris (au lieu de 1500 habitants).  Cela concerne 
la commune de Cheptainville, dont l’objectif de rattrapage 2017-2019 est fixé à 60 logements, et 
dont l’obligation de rattrapage à horizon 2025 est estimée à environ 150 logements.  

Le bilan de la consommation foncière 2008-2018 sur le territoire, conduit dans le cadre de 
l’élaboration du SCOT de CDEA (données MAJJIC, traitement CITADIA), établit que 114 hectares 
ont été consommés pour de l’habitat, répartis de manière équilibrée entre intensification (54 
hectares) et extension (60 hectares). L’habitat a représenté 64% des 180 hectares consommés sur 
cette période, le reste étant utilisé pour l’activité économique. 

Dans le cadre du diagnostic du PLH, un recensement des potentiels fonciers a été réalisé avec 
chacune des communes. L’ensemble des potentiels a fait l’objet d’une restitution sous forme de 
monographie communale, qui figure en dernière partie du PLH.  

Les enseignements de ce recensement des potentiels fonciers sont les suivants :  

• Un nombre important de projets a été identifié à très court terme  

Ces projets, déjà autorisés ou qui le seront en 2017, correspondent à un potentiel de 3 686 
logements connus répartis sur 97,3 hectares, soit une densité de 37 logements par hectare, 
supérieure aux attentes du SDRIF (35 logements/hectare) et à la densité actuelle des espaces 
d’habitat sur le territoire (22,90 logements/hectares en 2013). Ces projets en cours de réalisation 
devraient confirmer la bonne dynamique du nombre de logements autorisés à l’échelle du 
territoire en 2017. Parmi ces projets, 43% correspond à du locatif social (1 561 logements).  

• Un rythme de production en logements qui s’annonce important, en cohérence 
avec les objectifs de la TOL 

Au total, les potentiels recensés pour la période 2018-2023 représentent 6 766 logements sur les 
terrains dont la capacité est connue (72 sites). L’ensemble de ces potentiels ne pourront être 
mobilisés dans le temps du PLH, néanmoins ce volume apparaît dans l’épure des attentes de la 
TOL, si l’on considère la production complémentaire de petites opérations en diffus, qui ne peut 
être contrôlée, et qui a représentée au cours des trois dernières années un volume de 200 
logements par an environ. Par ailleurs, ce résultat est aussi l’expression d’une volonté de ralentir 
le rythme de développement de l’habitat, après une décennie de production de logements très 
soutenue sur le territoire.  

Parmi ces potentiels, un volume de 2 685 logements locatifs sociaux est identifié, soit environ 40% 
de la programmation. Ce volume aussi pourra sans doute être augmenté, dans la mesure où la part 
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de locatif social de certaines opérations n’est pas encore connue à cette échéance et où certaines 
opérations ne sont pas encore identifiées (notamment dans les communes en rattrapage). La 
densité moyenne pour les opérations connues à ce jour et inscrites dans le PLH est de 38 logements 
par hectares, ce qui confirme la tendance de densification des opérations de logements sur le 
territoire. 

 

Les potentiels fonciers repérés pour le PLH 2018-2023 
et à plus long terme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Monographies communales, CODRA, 2017  
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4. Les enjeux pour la politique de l’habitat  

L’ensemble des analyses conduites dans le cadre du diagnostic conduisent à inscrire les cinq enjeux 
suivants pour structurer l’action à venir à l’échelle de la nouvelle intercommunalité : 

• Rechercher un développement résidentiel soutenable pour le territoire, qui 
s’appuie sur une amélioration de l’équilibre emploi-habitat et des conditions de 
mobilité 

La croissance démographique et le développement résidentiel de l’agglomération sont importants 
mais l’offre d’emplois locaux n’est pas suffisante et la situation ne s’améliore pas. En outre, les 
conditions de mobilité se durcissent. L’enjeu de l’équilibre des développements et l’amélioration 
du rapport emploi-habitat et de la mobilité sont donc des sujets majeurs de préoccupation pour 
CDEA. Le PLH seul n’apportera pas les réponses à cet enjeu, mais l’articulation des politiques de 
développement du territoire, en particulier l’élaboration du projet de SCOT, devront permettre 
de mobiliser l’ensemble des atouts locaux pour assurer un développement plus équilibré du 
territoire. Les perspectives de renforcement de l’attractivité économique sont déjà pour partie 
identifiées, en particulier dans le cadre des projets de la ZAC Val Vert - Croix Blanche et de l’ex-
base aérienne de Brétigny-sur-Orge et du Plessis-Pâté.  

• Maintenir une réponse diversifiée en logement, favorisant les parcours 
résidentiels au sein de Cœur d’Essonne  

Le territoire a porté des efforts très importants au plan de la diversification de l’offre. Le maintien 
de cette dynamique, à même de favoriser l’exercice des parcours résidentiels sur le territoire, 
constitue un enjeu fort, dans un contexte de tension croissante à l’échelle francilienne.  

• Coordonner les réponses d’hébergement et d’habitat adapté dédiés à certains 
publics et faciliter et fluidifier les parcours vers le logement 

Les réponses à destination des différents publics sont nombreuses localement, mais les besoins 
très divers. En la matière, la coordination des acteurs locaux constitue l’un des enjeux majeurs 
du territoire. C’est un préalable au développement de réponses qualitatives et adaptées, à 
destination en particulier des jeunes, des gens du voyage mais aussi des personnes en situation de 
perte d’autonomie.  

• Accentuer la réhabilitation du parc existant pour répondre aux enjeux de 
transition énergétique et réduire la vulnérabilité des ménages  

La présence d’un parc ancien énergivore occupé par des ménages modestes voire précaires 
nécessite d’amplifier les efforts de réhabilitation et d’accompagnement des ménages fragiles. La 
réponse à ces enjeux implique d’améliorer la connaissance fine des besoins pour mieux cibler les 
situations (en particulier dans le parc en copropriété et le parc locatif privé) et de coordonner les 
dispositifs existants et l’action des partenaires à l’échelle du territoire intercommunal. Au sein du 
parc social aussi l’amélioration, la réhabilitation et la maîtrise des charges liées au logement 
constituent également des enjeux essentiels. 
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Les objectifs quantitatifs et 
qualitatifs du PLH 2018-
2023 
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A. POURSUIVRE LA DYNAMIQUE DE DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL 

EN PRODUISANT 1 100 LOGEMENTS PAR AN 
 

Le diagnostic du PLH a pointé les enjeux en matière d’habitat sur le territoire de Cœur d’Essonne 
Agglomération. L’étape suivante consiste à définir les objectifs quantitatifs et qualitatifs que 
l’agglomération et les communes vont se fixer pour les six années qui viennent. Cette définition 
du scénario de développement résidentiel doit respecter les exigences de la Territorialisation des 
Objectifs de Logements (TOL), fixant le volume de logements, à mettre en chantier annuellement, 
pour participer à l’effort de construction dans le cadre du Grand Paris. Elle doit également tenir 
compte du Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH), qui fixe également des 
objectifs en termes de production en logements, réhabilitation, et création de places en structures 
d’hébergement. Le scénario doit également intégrer les objectifs de rattrapage en logement 
social, 13 communes n’atteignant pas l’objectif de 25% de logements locatifs sociaux (selon les 
critères retenus dans la loi ELAN). 

1. Un objectif qui permet de satisfaire une diversité de 
besoins  

Les besoins en logement se mesurent en totalisant trois types de besoin : 

- Les besoins des ménages en résidences principales, qui couvrent les besoins liés à 
l’évolution des structures des ménages avec le desserrement des ménages c’est-à-dire 
la diminution du nombre de personnes par ménage, à population égale, et d’autre part 
ceux induits par la dynamique démographique,  
 

- Les besoins de renouvellement du parc c’est-à-dire de prévoir les constructions neuves 
nécessaires au renouvellement du parc (mutations, opérations de démolition-
reconstruction). 
 

- Les besoins de fluidité c’est-à-dire le volume de logements nécessaires pour limiter les 
tensions du marché immobilier.   
 
 

Si l’objectif global est fixé par la « Territorialisation 
des Objectifs Logements », il reste important de 
préciser la nature du besoin pour apporter les bonnes 
réponses en termes de produit.  

 

  

Besoins en 
logements

Fluidité

Renouvelleme
nt du parc

Besoins 
démographiq

ues
desserrement 
des ménages

croissance 
démographiqu

e
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A. REPONDRE AUX BESOINS DE DESSERREMENT DES MENAGES  

Les besoins liés au desserrement des ménages sont les besoins en logements induits par la 
réduction de la taille des ménages. Avec les divorces, la décohabitation des jeunes, il faut un 
nombre de logements plus élevé pour loger le même nombre d’habitants.  

Le taux de desserrement, c’est-à-dire le rythme de diminution de la taille moyenne des ménages, 
observé sur la dernière période est très faible, de l’ordre de -0,16% par an. Pourtant, la taille 
moyenne des ménages de CDEA est encore assez élevée pour un territoire d’Ile de France avec 
2,52 personnes par ménages en 2013. Cela s’explique précisément par la fonction d’accueil 
résidentiel de familles assumée par la communauté. Pour les mêmes raisons, la population est 
relativement jeune pour un territoire francilien avec un indice de jeunesse de 1,49 en 2013. 

Ces facteurs laissent supposer dans le futur un fort besoin lié au desserrement des ménages, 
supérieur à celui des dernières années. Le faible taux de desserrement actuel semble donc être 
un taux contraint, reflet de l’inadéquation entre les besoins des ménages et les caractéristiques 
du parc immobilier (augmentation des prix, manque de petits logements). 

Il a donc été considéré un taux de desserrement reflétant directement les besoins des ménages, 
de l’ordre de 0,50% (taux moyen estimé par le SDRIF pour la Région Ile-de-France), pour atteindre 
une moyenne de 2,39 personnes par ménage en 2023. 

� Pour répondre à cette diminution de la taille des ménages, il faut produire 380 
logements par an, tout type de logements confondus. C’est le besoin de desserrement. 

B. RENOUVELER PONCTUELLEMENT LE PARC DE LOGEMENTS  

Le renouvellement du parc de logements induit également des besoins de construction de 
logements, pour remplacer des logements vétustes ou permettre le renouvellement du tissu urbain 
existant. 

Un taux de renouvellement de 0,10% par an du nombre de résidences principales peut être prévu, 
répondant essentiellement au renouvellement du parc privé, corollaire des projets immobiliers en 
milieu urbain, comme par exemple la démolition d’une maison de ville pour y construire un 
immeuble de petite hauteur. Quant au renouvellement du parc social, le territoire n’est pas 
concerné par le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine, les démolitions-reconstructions de 
parc social devraient donc être très limitées, sans impact majeur sur le taux de renouvellement. 

� Pour répondre à ce besoin de renouvellement, il faut produire 74 logements par an.  

C. LIMITER LES TENSIONS DU MARCHE IMMOBILIER 

Les besoins de fluidité correspondent au volume de logements nécessaires pour maintenir un taux 
de vacance résiduel sur le territoire, nécessaire à la rotation des logements et l’accomplissement 
des parcours résidentiels. 

Un taux de fluidité de 5% par an du nombre de résidences principales peut être prévu. Ce taux 
prend en compte l’évolution attendue d’un marché immobilier attractif, caractérisé par des prix 
immobiliers élevés, un taux de vacance bas et une mobilité résidentielle faible.  
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� Pour répondre à ce besoin de fluidité, il faut produire 49 logements par an. 

D. POURSUIVRE ET AMPLIFIER L’ACCUEIL DE NOUVEAUX MENAGES 

Sur la période 1999-2008, la croissance démographique de CDEA (+ 0,69% par an) était déjà 
importante, illustrant le rôle d’accueil du territoire pour les ménages franciliens. Sur la période 
2008-2013, la croissance démographique s’est accélérée avec un rythme d’accroissement de 
l’ordre de + 0,85% par an. L’ambition poursuivie devrait conduire à une croissance démographique 
encore soutenue, autour de +0,75% par an, pour la période 2018-2023, mais plus limitée que 
précédemment compte tenu de la faiblesse du taux d’emploi et l’insuffisance des infrastructures 
de transports.  

� Ce rythme de croissance induit la production de 603 logements par an. 

2. Synthèse des besoins satisfaits par la production de 1 100 
logements par an 

Ainsi, dans l’hypothèse où la taille moyenne des ménages diminue au rythme de  -0,50% par an, 
que 0,10% des résidences principales sont renouvelées à horizon 2020, que 5% des résidences 
principales produites alimentent la fluidité du marché et que la croissance démograhique avoisine 
0,75% par an, le besoin en logement total est de 1 100 logements par an environ  :  
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B. FAVORISER LA REALISATION DES PARCOURS RESIDENTIELS PAR UNE 

PRODUCTION TERRITORIALISEE ET DIVERSIFIEE  

1. La déclinaison des 1 100 logements par an selon les types 
de produits 

A. LES OBJECTIFS QUALITATIFS DE LA PROGRAMMATION 

La répartition par type de produit-logement permet de répondre à la diversité des besoins qui 
s’expriment, avec notamment : 

� Un important effort en faveur du logement social : 43% de la production, dans 
l’objectif de tenir les obligations triennales et d’équilibrer la répartition du parc social 
sur le territoire 
 

� Un objectif d’environ 35% d’accession sociale et maîtrisée qui tient compte d’une 
volonté de contenir les prix d’une partie des opérations permettant aux ménages 
éligibles d’obtenir un Prêt à Taux Zéro (PTZ+), de produire une offre abordable dans 
les périmètres de la géographie prioritaire et de conduire ponctuellement des 
opérations d’accession sociale (PSLA) sur le territoire, 

 
 

� La poursuite de la production en libre : 22% de la production avec des objectifs 
globaux. 

 

B. UNE MOBILISATION COLLECTIVE POUR LA PRODUCTION DE LOGEMENT SOCIAL : 43% DE 

L’OBJECTIF  

• Une réponse à la pression croissante de la demande  

La demande en logement social est en augmentation sur le territoire. 53% des ménages sont 
potentiellement éligibles à un logement social et, en 2015, près des 6 973 demandes de logement 
social étaient en attente, soit une augmentation de 9% par rapport à l’année passée. Avec en 
moyenne 1 800 logements attribués par an, le taux de rotation dans le parc social est encore trop 
faible, avec en moyenne 3,9 demandes pour une attribution en 2015. 

Il apparait donc primordial de poursuivre le développement de l’offre de logements sociaux pour 
pouvoir répondre à la demande et augmenter la mobilité résidentielle dans les années à venir. 
Dans le cadre de ce PLH, l’objectif sera de produire 480 logements locatifs sociaux par an, soit 
environ 2 880 logements locatifs sociaux en six ans, c’est-à-dire 43% de la production neuve.  

• Des communes en situation de rattrapage soucieuses de respecter leurs objectifs 

Le territoire compte aujourd’hui 24,5% de logements locatifs sociaux à l’échelle intercommunale, 
avec une répartition spatiale inégale. 6 communes concentrent plus du trois quarts du parc de 
logement social de Cœur d’Essonne. Ainsi, selon l’inventaire SRU, 78% des logements sociaux se 
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situent sur les communes de Sainte-Geneviève-des-Bois, Brétigny-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, 
Saint-Michel-sur-Orge, Fleury-Mérogis et Arpajon.  

13 communes sont en rattrapage SRU sur le territoire de CDEA, dont deux qui ont été exemptées 
sur la période triennale 2017-2019 : Cheptainville et Marolles-en-Hurepoix. On considère donc que 
ces deux communes n’ont pas d’obligations au sens strict dans le cadre du PLH 2018-2023. Si l’on 
considère la loi ELAN, Cheptainville n’est plus soumise à l’obligation de l’article 55 de la loi SRU.  

Saint-Michel-sur-Orge, qui compte environ 22,4% de logements locatifs sociaux au sens de la SRU 
va prochainement remplir ses obligations via le conventionnement de 576 logements, en 
acquisition-amélioration. Elle sortira donc par cette opération d’acquisition-amélioration de 
l’obligation de rattrapage. 

• Les obligations triennales et des objectifs de production locative sociale pour 
2018-2023 

Pour définir les objectifs de production en logement social dans les communes en rattrapage, à 
horizon 2023, on estime quelles seront les obligations triennales, ramenées à la durée du PLH. On 
fait la somme de :  

� 2 années de la triennale 2017/2019 
� la triennale 2020/2022  
� 1 année de la triennale 2023/2025 

Sur la durée du PLH, on estime ainsi que la production de 1 655 logements locatifs sociaux sont  
 nécessaires pour répondre aux obligations de la SRU. 
 

Pour répondre aux obligations triennales durant le PLH, les 10 communes restantes en rattrapage 
doivent produire à minima 1 655 logements locatifs sociaux. L’identification des potentialités de 
projet de logements locatifs sociaux souligne la volonté des communes de respecter leurs 
obligations. Ainsi, en l’état actuel des projets, et sous réserve de la réalisation effective des 
opérations prévues (absence de difficulté de commercialisation pour les opérations en VEFA, 
absence de recours, obtention des financements de l’Etat…), près de 83% des logements locatifs 
sociaux à produire dans chacune des 10 communes en rattrapage sont identifiés dans la 
programmation du PLH.  

De plus, ces 10 communes en rattrapage SRU ont réalisé des efforts importants au cours des 
dernières années. L’état des reports en témoigne : au 1er janvier 2016, ce sont plus de 1000 
logement sociaux qui ont été agrées ou conventionnés et sont en cours de livraison sur ces 10 
communes, sans être encore comptabilisés dans l’inventaire SRU (cf. tableau page suivante). 
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% LLS SRU  
( 1

er
 janvier 

2016) 
Estimation des 
obligations SRU 

2018-2023 

Estimation des 
obligations SRU 

hors 

Cheptainville, 

Marolles-en-

hurepoix et 

Saint Michel sur 

orge 

Etat des reports 
logts sociaux 

agrées ne 
figurant pas à 
l’inventaire 

SRU au 1
er

 
janvier 2016 

 
 

% LLS SRU 

 ( 1er janvier 
2018) 

Arpajon 24,44% 22  22 228 26,08% 

Avrainville 7,04% Non soumise  Non soumise  - 9,73% 

Brétigny-sur-Orge 31,85%  Non concernée Non concernée - 32,12% 

Breuillet 18,93% 153  153 99 18,78% 

Bruyères-le-Châtel 17,39% 78  78 117 17,12% 

Cheptainville 1,31% 142 Non soumise  
(cf. loi ELAN) 

- 4,86% 

Égly 27,13%  Non soumise Non soumise - 28,44% 

Fleury-Mérogis 82,75%   Non concernée Non concernée - 69,67% 

Guibeville 0,00% Non soumise  Non soumise  - 0,00% 

La Norville 11,96% 165  165 32 13,18% 

Le Plessis-Pâté 11,10% 167  167 34 13,92% 

Leuville-sur-Orge 8,51%  209 209 10 11,44% 

Longpont-sur-Orge 7,18%  349 346 278 7,75% 

Marolles-en-Hurepoix 14,09%  176 Exemptée - 15,43% 

Morsang-sur-Orge 25,51%  Non concernée Non concernée - 26,37% 

Ollainville 10,30%  183 183 118 10,14% 

Sainte-Geneviève-des-Bois 27,37%  Non concernée Non concernée - 28,46% 

Saint-Germain-lès-Arpajon 25,58%  Non concernée Non concernée - 25,03% 

Saint-Michel-sur-Orge 22,37%  173 
 Non concernée 

(acquisition-
amélioration de 

576 LLS) 

77 23,39% 

Villemoisson-sur-Orge 11,79% 297  297 62 12,84% 

Villiers-sur-Orge 22,53%  35 35 0 22,90% 

TOTAL CDEA  
2145 1655    1055   

• Une production locative sociale complémentaire dans les autres communes  

� Les communes qui comptent entre 25% et 30% de logements sociaux 

De manière à assurer le respect des obligations 
de la loi SRU, les communes dont le taux est 
compris entre 25% et 30% doivent assurer la 
production d’un minimum de logements locatifs 
sociaux. 4 communes sont concernées, et 
doivent ainsi assurer la production d’à minima 
370 logements locatifs sociaux sur la durée du 
PLH.  

� Les communes ayant plus de 30% de logements sociaux 

Dans un objectif de rééquilibrage de la répartition territoriale de l’offre, Brétigny-sur-Orge (32% 
de LLS) et Fleury-Mérogis (83% de LLS) ne prévoient aucun programme comprenant une offre 
locative sociale.  

 

  

% LLS SRU  

(1er janvier 

2016) 

Production 

pour maintenir 

un taux >25% 

Égly 27,13% 71 

Morsang-sur-Orge 25,51% 33 

Sainte-Geneviève-des-Bois 27,37% 121 

Saint-Germain-lès-Arpajon 25,58% 145 

TOTAL CDEA   370 
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� Les communes non soumises à la loi SRU, ou exemptées 

Sur CDEA, Avrainville et Guibeville ne sont 
pas soumises à la loi SRU. Par ailleurs, 
Cheptainville (prochainement non soumise) 
et Marolles-en-Hurepoix ont été exemptées 
au titre de l’insuffisance de la desserte en 
transports en communs. Dans ces 
communes, il n’est pas fixé d’obligations 
de réalisation de logements sociaux. Dans 
le cadre de la définition des objectifs, les intentions des communes ont été retenues, soit 155 
logements sociaux environ sur 6 ans.  

• Une déclinaison qualitative des objectifs de production en logement social 
conforme aux dispositions de la loi SRU 

Si la programmation en logement social est ambitieuse en termes de volume, elle est également 
sur le plan des types de financements prévus. D’une part, les objectifs fixés aux communes en 
rattrapage sont respectés (30% de PLAI minimum, 30% de PLS maximum voire 20% dans les 
communes ayant moins de 10% de logements locatifs sociaux), de même que pour les communes 
carencées (30% de PLAI/PLUS dans les opérations de taille significative). D’autre part, il s’agit de 
prévoir un objectif contenu en PLS, les logements familiaux produits avec ce financement pouvant 
être difficiles à attribuer, selon les typologies produites. Ainsi, l’objectif de 10% de PLS constitue 
un maximum pour ce territoire.  

L’objectif fixé à l’échelle de chacune des communes est le même partout :  

� 10% de PLS maximum 
� 30% de PLAI minimum 
� 60% de PLUS environ 

 

288; 
10%

864; 30%

1728; 60%

PLS

PLAI

PLUS

  

% LLS SRU  

(1er janvier 2016) 

Intention des 

communes 

2018-2023 

Avrainville 7,04% 0  

Cheptainville 1,31% 4 

Guibeville 0,00% 17 

Marolles-en-Hurepoix 14,09% 133 

TOTAL CDEA   154 
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C. PERMETTRE LA MOBILISATION DU PTZ PAR LES MENAGES EN MAITRISANT UNE PARTIE DE 

LA PROGRAMMATION   

Le territoire de Cœur d’Essonne Agglomération est un secteur privilégié pour l’accession à la 
propriété. Cependant, les prix ont connu une hausse importante au cours de la dernière décennie, 
empêchant certains ménages de mener à bien leur projet d’accession localement.  

Pour continuer de répondre aux besoins de ces ménages, l’objectif est de contenir les prix de 
manière à permettre aux ménages de mobiliser un PTZ, ou bien de proposer une offre compatible 
avec les ressources des ménages. Pour se faire, plusieurs outils sont mobilisables.  

L’objectif visé est de permettre à 385 ménages de bénéficier en moyenne chaque année d’un 
logement à prix maîtrisé. Cela signifie que 35% de la production doit être « maîtrisée », 
essentiellement via la mobilisation du PTZ. 

• S’appuyer sur les secteurs de TVA réduite à 5,5% liés à la géographie prioritaire 

Cœur d’Essonne pourra s’appuyer sur une 
production ciblée dans les secteurs de la 
géographie prioritaire et de la bande des 300m 
alentours. Ces secteurs sont éligibles à une TVA 
réduite à 5,5% sous conditions de ressources pour 
les ménages acquéreurs et prix de vente. Il s’agit 
de veiller à ce que les programmes s’inscrivent 
dans une démarche d’ensemble d’intégration de 
ces quartiers dans les dynamiques communales et 
communautaire à travers une diversification de 
l’offre de logements.  
 

� 6 communes sont concernées :  

� Egly : Quartier de la Longue Mare 
� Arpajon : Quartier Sud 
� Brétigny-sur-Orge : Les Ardrets 
� Saint-Michel-sur-Orge : Le Bois des Roches 
� Sainte-Geneviève-des-Bois : La Grange aux Cerfs + Les Aunettes 
� Fleury-Mérogis : Les Aunettes (+ périmètre limitrophe autour de La Grande Borne située sur 

la commune de Grigny) 

• Développer des produits spécifiques, de type PSLA 

Ponctuellement, CDEA et les communes qui ne sont pas en situation de rattrapage en matière de 
logement social, pourront réunir les conditions de réalisation de programmes en PSLA, en 
partenariat avec les opérateurs sociaux spécialisés.  

• Mettre en place un partenariat renforcé 

CDEA dans le cadre des opérations d’intérêt communautaires, et les communes dans le cadre de 
leurs opérations pourront mettre en place un partenariat renforcé avec les promoteurs, et 

Quartiers prioritaires et bande de 300m 
Sig.ville.gouv.fr 
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travailler ensemble à la réduction du coût du foncier (éventuellement avec le concours de l’EPFIF), 
afin de pouvoir proposer aux ménages du territoire une offre en cohérence avec leurs ressources.  

D. MAINTENIR LA PRODUCTION LIBRE  

La production libre pure représentera 22% de la production nouvelle soit 1 460 logements 
environ en six ans. Elle intègre l’accession à la propriété comme l’investissement locatif, dans le 
cadre d’opérations de promotion privée mais aussi la production privée en diffus. Une attention 
particulière sera portée à cette production en diffus, afin d’encadrer les développements urbains 
selon les localisations géographiques (densification ou frein aux divisions parcellaires).  

Le territoire ne se fixe pas d’objectif en matière de logements intermédiaires, dont 
l’agglomération souhaite contenir le développement. Il s’agit en effet d’un produit peu 
concurrentiel au regard des niveaux de loyers sur le territoire (13,5 €/m² dans le locatif privé 
tandis que le plafond de conventionnement en intermédiaire est de 12,59€ en zone A).  

E. EN SYNTHESE, LES OBJECTIFS DE PRODUCTION DE LOGEMENTS SUR LA DUREE DU PLH SE 

REPARTISSENT COMME SUIT : 

 

 

 

 

 

  

2880; 43%

2320; 35%

1460; 22%

Synthèse de la programmation du PLH 2018-2023 

Logements locatifs sociaux 2880 43% 

Logements privés en accession aidée 2320 35% 

Marché libre privé (accession/locatif) 1460 22% 

Total 6660 100% 



    Programme Local de l’Habitat – Les orientations  
 

 

131 

2. La territorialisation des objectifs de production en 
logements 

F. UN DEVELOPPEMENT EQUILIBRE ET CONFORME AUX CAPACITES DES COMMUNES 

La territorialisation de l’objectif de 1 100 logements par an s’inscrit dans une logique globale de 
développement résidentiel du territoire, tout en veillant à proposer un développement durable 
du territoire. Elle n’intègre pas la production de logements en diffus, qui ne peut être contrôlée 
par les communes, et qui a représentée environ 200 logements par an au cours des dernières 
années. Ainsi, la répartition des objectifs de production respecte les capacités des communes à 
produire des logements, et tient compte des conséquences d’un développement résidentiel 
important sur les équipements, les services et les infrastructures. 

  

Objectif de 
production en 

logement pour le 
PLH 2018-2023 

Part de la 
production 

totale 

Arpajon 873 13% 
Avrainville 15 0% 

Brétigny-sur-Orge 372 6% 
Breuillet 467 7% 

Bruyères-le-Châtel 291 4% 
Cheptainville 10 0% 

Égly 206 3% 
Fleury-Mérogis 105 2% 

Guibeville 88 1% 
La Norville 309 4,5% 

Le Plessis-Pâté 538 8% 
Leuville-sur-Orge 219 3% 

Longpont-sur-Orge 760 12% 
Marolles-en-Hurepoix 508 8% 

Morsang-sur-Orge 90 1% 
Ollainville 367 6% 

Sainte-Geneviève-des-
Bois 328 5% 

Saint-Germain-lès-
Arpajon 560 9% 

Saint-Michel-sur-Orge 24 0% 
Villemoisson-sur-Orge 378 6% 

Villiers-sur-Orge 95 1,5% 
TOTAL CDEA 6 603 100% 

 

Sur la période 2018-2023, Arpajon, Longpont-sur-Orge, Saint-Germain-Lès-Arpajon, Le Plessis-Pâté 
et Marolles-en-Hurepoix assureront près de la moitié de la production en logements du PLH. 

Avrainville et Cheptainville, qui sont de petites communes, souhaitent modérer la production en 
logements sur leur commune, et affichent des objectifs limités à une dizaine de logements en six 
ans.  

Enfin, Saint-Michel-sur-Orge concentre son action pour ce PLH sur le conventionnement et 
l’intervention sur le parc existant (acquisition-amélioration de 576 logements sociaux), les 
capacités d’extension de la ville étant quasi nulles. Elle affiche un objectif de production de 24 
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logements sociaux, réalisés dans le cadre de cette opération d’acquisition-amélioration, par  
division de logements existants. 

G. UN REEQUILIBRAGE DE L’OFFRE SOCIALE 

Actuellement, l’offre locative sociale est concentrée sur 6 communes (Sainte-Geneviève-des-Bois, 
Brétigny-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge, Fleury-Mérogis et Arpajon). Le PLH 
2018-2023 prévoit un rééquilibrage avec près de 80% de la production locative sociale portée par 
les communes en rattrapage.  

Néanmoins, l’ensemble des communes produiront du logement social, hormis Brétigny-sur-Orge et 
Fleury-Mérogis dans une logique de rééquilibrage de leur parc de logement, Avrainville qui est une 
petite commune isolée, qui compte déjà 33 logements sociaux. 

  

Objectif de 

production en 

logement pour 

le PLH 2018-

2023 

Part de la 

production 

Objectif de 

production en 

logement social 

Dont 

PLUS 

Dont 

PLAI 

Dont  

PLS Part du locatif 

social dans la 

production 

Arpajon 873 13% 294 60% env 30% mini 10% maxi 34% 

Avrainville 15 0% 0    - 

Brétigny-sur-Orge 372 6% 0    - 

Breuillet 467 7% 153 60% env 30% mini 10% maxi 33% 

Bruyères-le-Châtel 291 4% 90 60% env 30% mini 10% maxi 31% 

Cheptainville 10 0% 4 60% env 30% mini 10% maxi 40% 

Égly 206 3% 91 60% env 30% mini 10% maxi 44% 

Fleury-Mérogis 105 2% 0   10% maxi - 

Guibeville 88 1% 17 60% env 30% mini 10% maxi 19% 

La Norville 309 4,5% 181 60% env 30% mini 10% maxi 59% 

Le Plessis-Pâté 538 8% 298 60% env 30% mini 10% maxi 55% 

Leuville-sur-Orge 219 3% 209 60% env 30% mini 10% maxi 95% 

Longpont-sur-Orge 760 12% 346 60% env 30% mini 10% maxi 46% 

Marolles-en-Hurepoix 508 8% 133 60% env 30% mini 10% maxi 26% 

Morsang-sur-Orge 90 1% 90 60% env 30% mini 10% maxi 100% 

Ollainville 367 6% 208 60% env 30% mini 10% maxi 57% 

Sainte-Geneviève-des-
Bois 

328 5% 121 
60% env 30% mini 10% maxi 

37% 

Saint-Germain-lès-
Arpajon 

560 9% 250 
60% env 30% mini 10% maxi 

45% 

Saint-Michel-sur-Orge 24 0% 24 60% env 30% mini 10% maxi 100% 

Villemoisson-sur-Orge 378 6% 318 60% env 30% mini 10% maxi 84% 

Villiers-sur-Orge 95 1,5% 55 60% env 30% mini 10% maxi 58% 

TOTAL CDEA 6603 100% 2 882 60% env 30% mini 10% maxi 43% 

 

Au terme du PLH, en respectant ces objectifs, la part de logements locatifs sociaux aura 
augmentée à l’échelle de l’agglomération et atteindra a minima et en moyenne 25% de l’offre 
résidentielle. 

Cette production locative sociale se réalisera très largement en logements familiaux. Les besoins 
identifiés en termes de résidence sociale sont liés à la transformation des 2 foyers de travailleurs 
migrants gérés par Adoma à Arpajon et Sainte-Geneviève-des bois. Les besoins de reconstitution 
sont  estimés à 142 studios sur site et à 300 studios hors site par Adoma. 

Cette production locative sociale comprendra également une part de logements conventionnés 
avec le soutien de l’ANAH dans le parc privé. L’objectif pour la durée du PLH est a minima de 
maintenir l’offre actuellement disponible, soit 114 logements, et de la développer si possible, 
notamment au travers de la future Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat. 
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Le potentiel d’acquisition-amélioration de logements sociaux, complémentaire à l’offre neuve, 
représente 576 logements, en cours de conventionnement à Saint Michel sur orge.
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 Les orientations 
thematiques du PLH 
2018-2023  
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1. Organiser les conditions d’un développement résidentiel 
de qualité adapté aux besoins du territoire  

 

• Des objectifs de production ambitieux  

Cœur d’Essonne Agglomération s’est fixé un objectif de production en logements important, qui 
s’inscrit dans la poursuite de la vocation d’accueil résidentiel du territoire. 1 100 logements seront 
ainsi produits chaque année, hors diffus. Ce niveau de production permettra de satisfaire la 
diversité des besoins, essentiellement démographiques, et de tenir compte des niveaux de 
ressources des ménages.  

Pour cela, les communes du territoire se sont engagées dans un effort de diversification important 
de l’offre produite, avec 43% de la production en logement locatif social et 35% en accession 
maîtrisée (essentiellement via la mobilisation du PTZ). Cette programmation permettra de 
favoriser les parcours résidentiels des ménages, grâce au développement d’une offre diversifiée 
et adaptée. L’agglomération s’apprête donc à accompagner les communes dans leur 
développement résidentiel, et plus particulièrement dans leurs projets de création de logements 
sociaux.  

• Une croissance conditionnée à un développement global et durable du territoire 

L’effort de développement résidentiel sera conditionné à un développement équilibré et durable 
du territoire, et devra se faire concomitamment avec le développement économique et 
l’amélioration de la desserte globale, notamment en transports en communs.  

Une meilleure concordance entre le développement résidentiel, celui de l’emploi et des transports 
est une nécéssité pour renforcer le lien habitat-emploi sur le territoire, et permettre aux actifs 
locaux de s’y loger. Pour faciliter le rapprochement domicile-travail, le partenariat avec Action 
Logement doit être renforcé, pour le locatif mais aussi pour l’accession à la propriété, qui doit 
également être prise en compte en renforçant notamment la communication des nouveaux 
programmes auprès des entreprises locales.  

• Des outils à mettre en place pour tenir les objectifs de production 

Avec 43% de la programmation en logements qui sera dédiée à la production locative sociale, la 
mise en place d’outils pour maîtriser le foncier et favoriser la production sociale est un enjeu pour 
les communes du territoire.  

Pour atteindre les objectifs, une action foncière communautaire d’accompagnement permettra à 
CDEA de proposer des moyens d’intervention et d’expertise. Plusieurs leviers peuvent être 
mobilisés dans le cadre d’une action foncière :  

� Identifier avec les communes les opérations d’aménagement et d’habitat d’intérêt 
communautaire et assurer le co-pilotage de ces projets. En intervenant directement dans le 
pilotage des ZAC communautaires, l’agglomération peut engager un travail partenarial 
mobilisant potentiellement l’EPFIF, visant à maîtriser en partie le foncier pour assurer des 
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prix de sortie contenus et compatibles avec le développement d’une offre locative sociale ou 
en accession abordable.  

� Encourager, en partenariat avec les communes, la mise en place des conventions de veille et 
de maîtrise foncière avec l’EPFIF, pour une meilleure lisibilité et coordination de 
l’intervention foncière sur le territoire.  

� Proposer la mise en place d’outils règlementaires tels que les secteurs de mixité sociale, les 
emplacements réservés, la majoration des droits à construire, les OAP… permettra également 
aux communes d’agir en faveur de la production locative sociale.  

2. Réhabiliter et maintenir l’attractivité des logements 
existants 

S’assurer de la qualité du parc de logements existant est aussi un enjeu pour le PLH, aussi bien 
concernant le parc privé que le parc social. 

• Réhabiliter le parc privé ancien via la mobilisation des outils et dispositifs 
existants 

Avec près de la moitié des résidences principales du parc privé construites avant la première 
réglementation thermique de 1975, le parc ancien nécessitant travaux est important (près de 
30 000 logements). On identifie au sein de ce parc 10 000 propriétaires éligibles aux aides de 
l’ANAH. Les ménages occupant ce parc ancien (propriétaires et locataires) sont exposés à un risque 
de précarité énergétique et à un manque d’accessibilité ou d’adaptabilité de leur logement. Du 
fait de l’augmentation des prix de l’énergie, cette problématique risque d’être de plus en plus 
présente si des travaux de rénovation thermique ne sont pas réalisés.  

Encourager l’amélioration du parc existant est donc un enjeu du PLH à travers la poursuite du 
programme Habiter Mieux, la conduite d’une nouvelle OPAH, la mise en œuvre du dispositif Action 
Cœur de Ville (à Arpajon et Saint-Michel-sur-Orge) et la valorisation du savoir-faire de la filière 
« éco-construction ». 

Le volume potentiel de logements à rénover est conséquent, cela représenterait 5000 logements 
par an sur la durée du PLH. Le retour d’expérience de la précédente OPAH montre la volonté des 
propriétaires de s’engager dans la rénovation énergétique (objectif de l’OPAH 2013-2018 atteint 
à 152% sur cette thématique), mais les volumes de logements rénovés restent sans commune 
mesure avec les besoins potentiels (337 logements, cf. bilan de l’OPAH 2013-2018). 

• Agir sur les copropriétés fragiles pour prévenir leur dégradation 

Plus d’un quart des résidences principales de Cœur d’Essonne Agglomération appartiennent à une 
copropriété privée. Constitué pour l’ensemble de copropriétés anciennes (avant 1949 ou années 
1950 à 1970), ce parc est souvent occupé par des ménages précaires, propriétaires comme 
locataires. Sur le territoire communautaire, 165 copropriétés potentiellement fragiles ont été 
identifiées, représentant environ 6000 logements. Pour répondre à ces problématiques 
l’agglomération souhaite poursuivre l’intervention engagée lors de la mise en œuvre du premier 
POPAC, en renforçant la détection et l’accompagnement des copropriétés fragiles au travers d’un 
nouveau POPAC. Il s’agit également de renforcer les liens et les échanges entre les copropriétaires 
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via le club des copropriétaires existant, pour en faire une instance de repérage et de prise de 
contact.  

En conséquence du fort développement résidentiel prévu, une attention particulière sera 
également portée aux nouvelles copropriétés à travers des actions de formation à destination des 
(futurs) copropriétaires à la gestion de la copropriété, en partenariat avec l’ADIL 91 et l’ARC. Il 
s’agit de développer les conditions favorables à une gestion pérenne des nouvelles copropriétés. 

• Poursuivre l’amélioration du parc social 

La poursuite de l’amélioration du parc social est un enjeu, tant sur le plan urbain que patrimonial. 
Si CDEA compte 7 quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville, il n’y a pas de programme 
de renouvellement urbain de prévu sur le territoire. Néanmoins, l’intervention sur le parc social 
qui n’en a pas encore bénéficié demeure une nécessité pour améliorer l’attractivité et la qualité 
de vie dans ces quartiers, assurer la maîtrise des charges pour les locataires, et pour favoriser la 
diversification de l’offre.  

De plus, en dehors de ces secteurs, la politique de rénovation énergétique et d’adaptation des 
patrimoines à la perte d’autonomie, demeurent des enjeux, de manière à maintenir un parc social 
qualitatif, en adéquation avec les besoins en évolution des ménages.  

Une quinzaine d’opération de réhabilitation sont d’ores et déjà programmées par les organismes 
sur la durée du PLH. Cela représente près de 4500 logements collectifs, soit 23% du parc social de 
l’agglomération. 

Résidence Bailleur Commune 
Nombre 

Logements 

Année 

Réalisation 

DPE 

Conso 

DPE 

GES 

RES. CITE DE LA JUSTICE IMMOBILIERE 3F Arpajon 158 1970 D F 

RES. LA MARINIERE EFIDIS Bretigny-sur-Orge 199 1969 D E 

RES. LES ARDRETS IMMOBILIERE 3F Bretigny-sur-Orge 299 1972 C E 

RES. LA FONTAINE VILOGIA Bretigny-sur-Orge 511 1967 E F 

RES. LA LONGUE MARE VALOPHIS SAREPA Egly 480 1968 E F 

PLACE DE LA JUINE RLF Fleury-Merogis 615 1968 C D 

RES. JEAN LURCAT EFIDIS Morsang-sur-Orge 219 1964 E F 

RES. LOUISE MICHEL EFIDIS Morsang-sur-Orge 251 1970 E F 

RES. JEAN MORLET EFIDIS Morsang-sur-Orge 298 1960 E F 

RES. SQUARE DE LA PAIX IMMOBILIERE 3F Morsang-sur-Orge 140 1986 E C 

RES. PAUL ELUARD IMMOBILIERE 3F Sainte-Genevieve 189 1979 E F 

8115 RES. JULES VALLES- 
BOIS CENDRENNES 

EFIDIS Saint-Germain  234 1971 D E 

RES. BOIELDIEU BIZET 
COOPERATION ET 
FAMILLE 

Saint-Michel s/o 273 1969 NR NR 

RES. BIZET - MESSIAEN - 
MILHAUD 

PLURIAL NOVILIA Saint-Michel s/o 601 2018 NR NR 

TOTAL  Général  Source : CDEA 2017   4467       
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3. S’assurer des réponses adaptées aux besoins spécifiques 
des ménages 

• Prendre en compte les besoins liés au vieillissement et au handicap 

Le vieillissement de la population nécessite des réponses en logements adaptées, déjà bien 
présentes sur le territoire entre une offre en EPAHD étoffée (mais parfois déconnectée en termes 
de prix), des foyers logements, et des dispositifs d’aide au maintien à domicile (services et aide à 
l’adaptation des logements). Cependant, une  meilleure coordination doit être recherchée pour 
anticiper, calibrer et coordonner les développements futurs au regard des besoins, de la proximité 
aux services et transports en communs, et accessibles financièrement.  

• Accompagner les débuts de parcours résidentiels des jeunes 

Les besoins des jeunes, au regard du volume et de la nature de l’offre en logements sur CDEA, 
restent importants. Cette catégorie de public n’est pas homogène (isolés ou en couple, avec ou 
sans enfants, précaires, en formation, insérés professionnellement…) mais reste caractérisée par 
des revenus plutôt faibles, voire incertains, et par une mobilité importante, nécessitant des 
réponses adaptées et souples en termes de logement.  

En l’absence de pôle universitaire, l’action portera prioritairement sur le public jeune dans toute 
sa diversité et concernera dans une moindre mesure les étudiants. Proposer des réponses 
adaptées, tant dans le parc ordinaire qu’en résidences dédiés est un objectif à poursuivre, de 
manière à proposer une offre diversifiée permettant aux jeunes de rester sur le territoire, de 
décohabiter, de s’y implanter et de pouvoir y évoluer. Améliorer l’accompagnement du public 
jeune est également un enjeu.  

• Etoffer les réponses d’hébergement et de logements d’insertion aux côtés des 
acteurs locaux 

Le territoire de CDEA respecte les obligations fixées par la loi MOLLE en matière d’hébergement. 
Pour autant, les acteurs du territoire signalent une saturation des structures et des difficultés à 
accompagner certains ménages dans un retour au logement classique. Le développement d’une 
offre en PLAi, mais aussi de logements passerelles, de logements en intermédiation locative et de 
pensions de familles sont des enjeux pour permettre de fluidifier les structures d’accueil 
temporaires et de favoriser le retour à un logement pérenne, dans une logique de promotion du 
logement d’abord.  

Toutefois, le territoire dispose d’opportunités foncières qui peuvent permettre d’accueillir des 
réponses spécifiques à l’échelle régionale, et reste ouvert aux sollicitations qui peuvent lui être 
adressées. 

Un des objectifs du PLH est également de mener à son terme la transformation des deux foyers 
de travailleurs migrants (FTM) d’Adoma, actuellement situés à Arpajon et Sainte-Geneviève-des-
Bois, en instaurant une dynamique de projet intercommunale à ce sujet. 
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• Contribuer à la réalisation des objectifs du schéma départemental d’accueil des 
gens du voyage 

Les gens du voyage constituent un autre public spécifique dont les besoins sont historiquement 
prégnants sur le territoire. De fait, CDEA doit faire face à une diversité de situations : les besoins 
ponctuels des grands passages, les moyens passages, l’accueil de courte durée, et les nombreuses 
situations de sédentarisations. L’agglomération se met donc en position de respecter les 
obligations du schéma départemental, et notamment de rouvrir à court terme l’aire de Brétigny-
sur-Orge. CDEA devra également mener des réflexions pour trouver des solutions concernant la 
gestion des situations de sédentarisation.  

4. Mettre en place les outils de mise en œuvre de la politique 
de l’habitat 

• Mettre en œuvre la stratégie intercommunale de peuplement du parc social 

En cohérence avec le développement important de l’offre locative sociale et conformément aux 
orientations introduites par les lois ALUR et LEC, Cœur d’Essonne Agglomération a pour ambition 
de renforcer l’approche intercommunale de la gestion du peuplement du parc social. 
L’agglomération poursuivra ainsi le travail engagé avec l’installation de la CIL et l’élaboration de 
la CIA, en mettant en œuvre la politique d’attribution conformément aux orientations et moyens 
qu’elle se sera fixée pour atteindre ses objectifs. L’agglomération devra ensuite animer ces 
nouvelles instances partenariales et mettre en places des outils de suivi partagés.  

• Faire du PLH un lieu d’échange et d’expertise pour les acteurs locaux de 
l’habitat 

Pour mettre en œuvre la politique locale de l’habitat, l’agglomération devra poursuivre et 
renforcer son observatoire, conformément à la règlementation. Disposer d’outils de connaissance 
et de synthèse permettra d’alimenter la réflexion partenariale sur les différentes actions à 
conduire, d’informer les élus sur l’avancement de la mise en œuvre du PLH et sur les éventuelles 
nécessités d’ajustement des objectifs. 

Parallèlement, l’agglomération aura à construire et animer les partenariats, et notamment ceux 
mis en œuvre au moment de l’élaboration du PLH. Cela est essentiel pour l’atteinte des objectifs 
quantitatifs et qualitatifs fixés, et pour la mise en œuvre des actions du PLH, dans un contexte de 
raréfaction de la ressource pour tous les acteurs de l’habitat. Travailler en bonne intelligence est 
la clé de la réussite du PLH, dont CDEA se pose en moteur et garant.  
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 Le programme d’action 
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PROGRAMME D’ACTION DU PLH 

 

ORIENTATION 2 

Réhabiliter et maintenir l’attractivité 
des logements existants 

4. Accompagner l’amélioration du parc 
privé ancien, accroître son efficacité 
énergétique et lutter contre l’habitat 
indigne 

5. Observer les copropriétés fragiles et 
prévenir leur dégradation sur le territoire 

6. Maintenir et améliorer la qualité des 
logements sociaux existants et des 
quartiers d’habitat social 

 

ORIENTATION 1 

Organiser les conditions d’un 
développement résidentiel adapté aux 

besoins du territoire et de qualité 

1. Créer les conditions d’aménagement 
favorables à la production des logements 
locatifs sociaux 
2. Favoriser les parcours résidentiels sur le 
territoire en proposant une offre 
diversifiée et adaptée, notamment aux 
primo-accédants 

3. Favoriser le logement des actifs du 
territoire et renforcer le lien habitat-
emploi 

 
 

 

ORIENTATION 3 

S’assurer des réponses adaptées aux 
besoins spécifiques des ménages 

7. Étoffer les réponses d’hébergement et 
de logement d’insertion aux côtés des 
acteurs locaux 

8. Développer une offre en logements 
adaptés aux besoins des jeunes et 
renforcer la coordination et 
l’accompagnement des débuts de parcours 
résidentiels 

9. Coordonner le développement des 
réponses à destination des personnes 
âgées et à mobilité réduite et favoriser le 
maintien à domicile 

10. S’inscrire dans les obligations du 
schéma départemental d’accueil des gens 
du voyage 

ORIENTATION 4 

Mettre en place les outils de mise en 
œuvre de la politique de l’habitat 

11. Définir et mettre en œuvre une 
stratégie intercommunale de peuplement 
du parc social 

12. Poursuivre l’animation de la politique 
de l’habitat via des dispositifs 
d’observation, d’évaluation et de 
partenariats au service de la mise en 
œuvre des objectifs 
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1. ORIENTATION 1 - Organiser les conditions d’un 
développement résidentiel adapté aux besoins 
du territoire et de qualité 



        Programme Local de l’Habitat – Les fiches actions  
 

146 

ORIENTATION 1 : ORGANISER LES CONDITIONS D’UN DEVELOPPEMENT 

RESIDENTIEL ADAPTE AUX BESOINS DU TERRITOIRE ET DE QUALITE 
 
Fiche action n°1 : Créer les conditions d’aménagement favorables à la production 
des logements locatifs sociaux 

  Constats et enjeux 

Si une partie de la production locative sociale à venir est déjà identifiée, toutes les opérations ne sont pas encore 
opérationnelles en l’état, notamment pour des raisons de maîtrise foncière, et d’autres restent encore à identifier. 
Certaines communes rencontrent des difficultés à identifier le foncier, et d’autres à réunir les conditions favorables 
à sa mobilisation tout en maîtrisant le coût. 

Dans le but d’aider la réalisation des projets et pour atteindre les objectifs de rattrapage en locatif social 
notamment, l’action foncière communautaire s’attachera à identifier  avec les communes des moyens d’intervention 
et d’expertise adaptés aux besoins du territoire, en partenariat avec les acteurs compétents.  

Le parc social représente 24,5% des résidences principales à l’échelle du territoire. Néanmoins, au regard de la forte 
demande, le renforcement de l’offre est un enjeu pour le territoire. Ainsi, la communauté d’agglomération s’engage 
à consacrer 43% de la production en logement au locatif social (soit 470 logements par an), dans un souci de réponse 
aux besoins de la population et dans le respect des obligations SRU.  

Objectifs 

 Mettre en œuvre les orientations 
stratégiques en matière de 
mobilisation du foncier en faveur du 
développement du logement social 

 Établir un partenariat entre les 
communes, les opérateurs et CDEA 
pour faire remonter les projets et lever 
les éventuelles difficultés en amont 

 Mettre en place un cadre 
conventionnel ou contractualisé entre 
les bailleurs publics et CDEA sur les 
objectifs de création de logements 
sociaux 

 Renforcer les partenariats avec les 
opérateurs privés et les échanges entre 
acteurs afin de garantir la tenue des 
objectifs du PLH, en particulier dans 
les communes soumises à l’article 55 

 Créer un dialogue en amont avec les 
opérateurs et les bailleurs, notamment 
sur la VEFA 

Moyens d’action 

 Identifier et suivre les sites à enjeux nécessitant une 
intervention publique et la mobilisation d'outils 
spécifiques, y compris les potentiels de conventionnement  

 Contribuer à la mise en place des conventions de veille et 
de maîtrise foncière avec l’EPFIF notamment dans les 
communes en situation de rattrapage et en déficit de 
projets, en proposant un partenariat intercommunal de 
lisibilité des interventions foncières et d’observatoire 
foncier 

 Mettre en compatibilité les PLU avec le PLH, mobiliser les 
outils des PLU en faveur de la production de logement 
(emplacements réservés, secteurs de mixité sociale, OAP, 
périmètres d'attente…) et suivre les effets des règles mises 
en place 

 Travailler à un cadre conventionnel ou contractualisé avec 
les bailleurs et la CDEA sur les objectifs et la qualité de la 
production, à l’échelle globale 

 Accompagner les communes dans la conduite des projets 
pour la production de logement social, notamment par des 
appels à projets communs entre les petites communes et 
celles en rattrapage 

 Piloter les études et la réalisation des ZAC 
communautaires en coordination avec les communes, en 
portant une attention particulière à leur programmation, 
qualité du bâti, prix de sortie… 
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Pilotes et partenaires 

 
Priorités territoriales et échéancier 

 Toutes les communes pour la mise en compatibilité des PLU et la définition d’une stratégie foncière  

 Communes en situation de rattrapage SRU pour l’accompagnement à la production en logements sociaux 

 

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Participe aux différentes procédures d’évolution des PLU et à la mise en place des 
projets 

• Met en place les outils d’observation et de suivi de la production foncière (suivi 
des DIA, des volumes, des prix) 

• Assure un accompagnement technique auprès des communes (conseils sur les 
outils du PLU à mobiliser, faisabilité des opérations, choix du bailleur…) 

• Assure le suivi de la production locative sociale à l’échelle communautaire 
• Pilote l’élaboration de conventions de partenariats avec les bailleurs sociaux 

LES COMMUNES 

• Mettent en compatibilité leur PLU avec le PLH 
• Formalisent leur stratégie foncière et renforcent leur action foncière via leur PLU 

et les opérations d’aménagement 
• Exercent le droit de préemption urbain 
• Mobilisent les outils du PLU en faveur du logement social 
• Participent à des conventions/appels à projet portant sur plusieurs opérations en 

logement social avec bailleurs et CDEA 

EPFIF 

• Convention cadre avec CDEA pour une lisibilité des interventions foncières à 
l’échelle intercommunale et la mise en place d’outils d’observation 

• Conventions de portage  foncier CDEA/EPFIF pour les ZAC communautaires 
• Propose aux communes des interventions de veille et ou de portage foncier sur 

les sites identifiés dans le PLH, dans le cadre de conventions EPFIF/Communes  

LES BAILLEURS SOCIAUX 

• Répondent aux sollicitations des communes 
• Participent à des conventions/appels à projet portant sur plusieurs opérations en 

logement social avec les communes et CDEA 
• Réalisent leurs propres recherches d’opportunités pour réaliser des opérations  

ETAT • Maintient le niveau de financement au logement social pour les objectifs du PLH 

REGION • Maintient le niveau de financement au logement social pour les objectifs du PLH 

Conseil DEPARTEMENTAL 
• Maintient le niveau de financement au logement social pour les objectifs du PLH 

via ses appels à projets thématiques 

OPERATEURS 
• Dialoguent en amont avec CDEA et les communes sur le montage des projets, la 

programmation, la VEFA… 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Etudes de faisabilités des sites à 
enjeux communautaires 

      

Identification des potentiels de 
conventionnement du parc existant 

      

Mise en œuvre des moyens d’action       

Moyens prévisionnels 

 Ingénierie technique en matière de 
planification et de foncier à renforcer pour 
l’accompagnement des communes 

 Réalisation des études de faisabilités des 
sites à enjeux : 100 000 € en 2018/2019 
 

Indicateurs de suivi 

 Bilans de réalisation des conventions signées avec 
l’EPFIF et signature d’une convention cadre 
intercommunale 

 Compatibilité des PLU avec le PLH 

 Volume, localisation, typologie, financement, mode 
de production, etc… des logements sociaux (aux 
dates de financement, mise en chantier et livraison) 

 Part de la production locative sociale réalisée dans 
les communes en rattrapage 
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ORIENTATION 1 : ORGANISER LES CONDITIONS D’UN DEVELOPPEMENT 

RESIDENTIEL ADAPTE AUX BESOINS DU TERRITOIRE ET DE QUALITE 
 
Fiche action n°2 : Favoriser les parcours résidentiels sur le territoire en proposant 
une offre nouvelle diversifiée et adaptée, notamment aux ménages primo-accédants 

 

  

Objectifs 

 Mettre en place un suivi de la 
programmation et des projets des 
communes 

 Développer des projets d'aménagement de 
qualité au plan urbain, architectural et 
paysager 

 Veiller à la qualité des logements produits 
et accompagner l'entrée dans le logement 

Moyens d’action 

 Mettre en œuvre les outils de suivi de la 
programmation avec les communes pour connaître 
le contenu du programme et mettre à jour le 
tableau de bord des projets 

 Suivre la production et la commercialisation des 
logements : libres, intermédiaires, sociaux, 
résidences dédiées à des publics en particulier 
(jeunes, personnes âgées…) 

 Accompagner techniquement les communes qui le 
souhaitent dans leurs négociations avec les 
opérateurs afin de favoriser la réalisation de 
produits à prix maîtrisés, compatibles avec le PTZ 

 Renforcer les partenariats avec les opérateurs de 
la promotion privée et sociale, dans l'optique de 
partager les objectifs du PLH au moment du bilan 
annuel 

 Favoriser les retours d'expériences et les échanges 
afin de capitaliser sur les projets réussis, les 
innovations, et échanger sur les difficultés 
éventuelles (techniques, opérationnelles, …) 

 Veiller à ce que les promoteurs de logements en 
accession accompagnent bien les ménages 
nouvellement propriétaires en copropriétés 
(information clubs copro, partenariats avec l'ARC, 
création de guides, réunion d'accueil des nouveaux 
arrivants…) 

Constats et enjeux 

57 % de la production en logements relèvera de la promotion privée, sur laquelle les communes ont peu de moyens 
d’action. Cette offre nouvelle peut être en décalage avec la réalité des ménages locaux, notamment en termes de 
prix. L’enjeu est donc de veiller à une production privée la plus adaptée aux besoins des ménages du territoire, en 
se montrant vigilant sur les formes urbaines, le logement lui-même, ses performances énergétiques, et de fait, son 
coût.  

Le renforcement des partenariats entre promoteurs, bailleurs sociaux et collectivités est essentiel pour assurer une 
production en logement qui soit diversifiée et adaptée aux besoins des ménages. C’est la clé de voûte pour réaliser 
une production adaptée et à prix maîtrisés : pour les promoteurs il s’agit de commercialiser les programmes et pour 
les collectivités de répondre aux mieux aux besoins des ménages.  

Le territoire accueille par ailleurs de nombreux primo-accédants, qui nécessitent parfois d’être accompagné dans 
leurs premiers pas en tant que propriétaires, afin d’éviter une fragilisation rapide de certaines copropriétés.  
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Ensemble des communes 
 

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Construit et anime les partenariats 
• Communique et valorise les opérations d’habitat innovantes réalisées 
• Assure le suivi des opérations immobilières en cours et du marché immobilier en 

général 

LES COMMUNES 
• Relaient les informations sur les commercialisations 
• Modifient leurs documents d’urbanisme pour favoriser la réalisation d’opérations 

innovantes 

LES PROMOTEURS et 
BAILLEURS 

• Communiquent les informations nécessaires pour assurer le suivi des opérations 
en cours (programmation, bilan de commercialisation…) 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Mise en place du tableau 
de bord des projets 

      

Mise en œuvre 
 

 
    

Indicateurs de suivi 

 Nombre de logement réalisés, dont 
labélisés ou certifiés 

 Typologie et surface des logements 
produits 

 Prix de vente des opérations privées et 
évolutions 

 Profil des acquéreurs d’un logement sur 
le territoire 

Moyens prévisionnels 

 Suivi de la programmation en lien avec 
les communes 
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ORIENTATION 1 : ORGANISER LES CONDITIONS D’UN DEVELOPPEMENT 

RESIDENTIEL ADAPTE AUX BESOINS DU TERRITOIRE ET DE QUALITE 
 
Fiche action n°3 : Favoriser le logement des actifs du territoire et renforcer le lien 
habitat-emploi  

 

  

  

Constats et enjeux 

Avec un objectif de production de 1 100 logements par an, CDEA va poursuivre sa dynamique d’accueil 
de population. Pour ne pas accroître le déséquilibre habitat-emploi déjà important (indice de 
concentration de l’emploi à 0,65), le SCOT prévoit un développement de l’emploi en parallèle de celui 
de l’habitat, via une action volontariste. L’arrivée de nouveaux ménages dans un territoire déjà très 
résidentiel va renforcer la pression sur le réseau de transport collectif et routier et impliquer des besoins 
supplémentaires en équipements et services publics. 

L’articulation de la politique locale de l’habitat avec les politiques de transports, de développement 
économique et d’aménagement est une nécessité pour assurer un développement résidentiel maîtrisé et 
cohérent. 

Par ailleurs, la strate de population pour qui le PLS est un produit adapté est assez restreinte sur le 
territoire, où ce type d’offre reste concurrencé par le locatif privé et l’accession. Il s’agit donc d’un 
produit à développer ponctuellement et suivant des besoins bien identifiés. 

Objectifs 

 Permettre aux ménages travaillant sur le 
territoire de s'y loger 

 Permettre aux jeunes actifs de trouver une 
solution de logement temporaire ou pérenne 

 Faciliter la rencontre entre la demande en 
logements des actifs et l'offre existante sur 
le territoire 

 Faire le lien avec l’expression de la demande 
remontée des entreprises et des habitants 

 Organiser la communication auprès des 
salariés 

Moyens d’action 

 Mettre en œuvre un partenariat avec les 
entreprises et Action Logement à l'échelle de 
CDEA (rencontres annuelles, club des 
entreprises) 

 Favoriser l'accès des salariés des entreprises 
au parc social selon leurs conditions de 
ressources 

 Développer les produits en accession aidée 
pour favoriser les salariés aux revenus 
moyens 

 Contenir le développement de l’offre en 
logement intermédiaire, moins bien 
positionné sur le territoire en termes de 
gamme de prix 

 Rendre visible l'offre en PLS pour faciliter son 
attribution, en partenariat avec l’ensemble 
des acteurs, via une commercialisation 
adaptée (par ex : agences immobilières, site 
internet dédié…) 

 Privilégier la localisation des produits 
intermédiaires à proximité des lieux de 
desserte (gares, transports en communs) 

 Avoir des réflexions sur les typologies 
produites, et notamment favoriser les petits 
logements sur les financements en PLS 
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Les communes dotées en services et desservies par les transports en commun (notamment des 
gares) 

 

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 
• Organise le partenariat avec Action Logement pour identifier le public salarié 

local pouvant bénéficier du logement social sur le territoire 
• Informe les entreprises et les salariés 

LES COMMUNES 

• Promeuvent les logements mixtes qui permettent de répondre à la diversité des 
besoins des actifs 

• Identifient le public potentiellement bénéficiaire du PLS 
• Identifient la réalité du besoin de PLS, en restant vigilant sur les niveaux de loyers 

proposés par les opérateurs 

ACTION LOGEMENT 
• Participe à la connaissance des besoins et à l’information des salariés 
• Assure la remontée de demandes sociales d’actifs sur le territoire 

ENTREPRISES LOCALES 
• Identifient les attentes de leurs salariés en matière de logement 
• Diffusent auprès des salariés les projets en logement sur le territoire et diffusent 

les informations de l’agglomération 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Signature d’une convention 
avec Action Logement 

      

Mettre en place un 
partenariat avec les bailleurs 

      

Mettre en place le partenariat 
avec les entreprises 

      

Moyens prévisionnels 

 Animation et suivi du dispositif 

Indicateurs de suivi 

 Nombre de logements jeunes actifs 

 Nombre d’entreprises rencontrées sur 
les questions de l’habitat 

 Indicateurs des attributions sur les 
loyers intermédiaires (PLS) 
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2. ORIENTATION 2 – Réhabiliter et maintenir 
l’attractivité des logements existants 
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ORIENTATION 2 : REHABILITER ET MAINTENIR L’ATTRACTIVITE DES LOGEMENTS 

EXISTANTS 
 

Fiche action n°4 : Accompagner l’amélioration du parc privé ancien, accroître son 
efficacité énergétique et lutter contre l’habitat indigne 

  

Objectifs 

 Amplifier l’amélioration du parc de 
logements privés anciens, réduire les 
consommations d’énergie 

 Lutter contre la précarité énergétique, via 
une meilleure détection des situations et 
l’accompagnement des ménages modestes 
dans la rénovation de leur bien 

 Renforcer le traitement des situations 
d’habitat indigne, en particulier dans le 
parc locatif 

 Favoriser l'adaptation des logements aux 
ménages en perte d'autonomie 

 Animer le réseau d’acteurs sur le territoire 
de CDEA à travers les futurs dispositifs 
opérationnels (OPAH, POPAC) 

Moyens d’action 

 Engager dès 2018 une étude pré-
opérationnelle afin de calibrer une nouvelle 
OPAH communautaire et d’étudier différents 
scenarii d’intervention / cibles 
d’intervention possibles (copropriétés, parc 
privé diffus, habitat indigne, etc.) 

 Identifier et qualifier les situations de 
précarité énergétique, déployer des actions 
de repérage  

 Développer des actions de prévention et de 
sensibilisation, mettre en œuvre des actions 
d’information et de formation 

 Traiter les situations d’habitat indigne, en 
particulier dans le parc locatif, via la 
mobilisation de outils adaptés (repérage, 
OPAH, intermédiation locative, outils 
coercitifs…) 

 Accompagner les communes, en particulier 
celles moins dotées en ingénierie, dans la 
mobilisation des outils de lutte contre 
l'habitat indigne 

Constats et enjeux 

A l’échelle du territoire communautaire, plus de la moitié des ménages du parc privé habite un logement 
construit avant 1975, soit avant toute réglementation thermique. Ce parc de près de 30 000 logements 
potentiellement énergivore est également celui qui accueille les ménages les plus modestes du territoire 
qui peuvent se retrouver en situation de vulnérabilité (sinon de précarité) énergétique.  Au sein de ce 
parc d’avant 1975, on dénombre ainsi près de 10 000 propriétaires occupants éligibles aux aides de l’Anah 
(soit environ 42% des propriétaire de ce parc).  Logés principalement dans le parc privé (en particulier 
dans le parc locatif), des ménages précaires peuvent par ailleurs se retrouver en situation de mal-
logement voire en habitat indigne, même si ces problématiques semblent limitées sur le territoire (parc 
privé potentiellement indigne estimé à 1% du parc de logement avec 516 logements) 

En lien avec les orientations du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) et dans le cadre du futur 
PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial), il s’agira pour CDEA de poursuivre et d’amplifier les 
dynamiques de réhabilitation du parc ancien, en accordant une attention particulière aux publics les 
plus précaires logés dans un habitat indigne qui restent aujourd’hui peu touchés par les actions de la 
précédente OPAH. 

Le POPAC 2015-2017 a également permis d’identifier 4 copropriétés fragiles désirant développer des 
programmes de rénovation ambitieux à Saint Michel sur orge, représentant près de 400 logements. Cette 
thématique sera donc étudiée dans le cadre de la prochaine OPAH. 

Par ailleurs, deux communes ont été retenues dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif Action 
Cœur de Ville (Arpajon et Saint-Michel-sur-Orge), pour lesquels un volet habitat sera mis en œuvre, en 
lien avec les dispositifs actuels existants.  
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Pilotes et partenaires 

 

 

 

 

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

� Pilote la réalisation de l’étude pré-opérationnelle et la mise en œuvre du futur 
dispositif d’OPAH sur le territoire communautaire 

� Engage des actions de sensibilisation, de formation et de prévention en particulier 
autour de la lutte contre l’habitat indigne et la précarité énergétique, en 
s’appuyant sur le partenariat existant et les acteurs sociaux de proximité 

� Organise le partenariat avec les communes et l’ensemble des partenaires 
potentiellement concernés pour connaitre les situations d’habitat indigne et de 
précarité dans le parc privé et en assurer le suivi, dans le cadre de l’OPAH 

� Participe à la mise en œuvre de la plateforme Rénover Malin sur le territoire 
� Etudie, en coordination avec les communes, l’opportunité de mettre en place le 

permis de louer ou la déclaration de mise en location 

COMMUNES ET CCAS /SCHS 

� Relayent l’information et la communication des dispositifs mis en œuvre sur leur 
territoire auprès de leurs administrés 

� Relayent les situations et difficultés rencontrés dans le traitement de l’habitat 
indigne et de la précarité énergétique auprès de CDEA et du futur opérateur 
(notamment les situations traitées par les CCAS) 

� Engagent les procédures de police nécessaire relevant de leur compétence (péril, 
infractions RSD, insalubrité pour SCHS, etc.) 

ETAT 
� Pilote le PDLHI et propose son appui aux communes/EPCI sur les cas les plus 

complexes 

ARS � Assure le traitement des situations d’insalubrité relevant de sa compétence  
(visite des logements,  notification et suivi des arrêtés…) 

ANAH (DDT 91) 

� Appuie la mise en œuvre de l’étude pré-opérationnelle puis de la future OPAH sur 
le territoire 

� Aide financièrement les (co)propriétaires occupants et bailleurs éligibles dans la 
réalisation de travaux 

Espace Info Energie (EIE) 

� Met en œuvre des missions de conseils et d’accompagnement auprès des 
particuliers 

� Organise des actions de formation et de coordination avec les CCAS et travailleurs 
sociaux, en particulier sur la précarité énergétique, la prévention des impayés, 
sensibilisation aux écogestes… 

� Assure la mise en œuvre de la plateforme départementale de rénovation 
énergétique « Rénover Malin » à l’échelle du territoire de CDEA 

CAF 
� Procède au versement des allocations logements. Suspend ou annule le versement 

en cas de logement indécent 

ADIL 
� Soutient les actions de lutte contre l’habitat indigne, contre la précarité 

énergétique et plus globalement pour l’amélioration du parc de logement via ses 
missions d’informations auprès des particuliers 

Conseil Départemental 

� Soutient les démarches de repérage des situations de précarité énergétique 
(visites à domicile) 

� Met en œuvre et renforce le dispositif départemental d’observation en matière 
de vulnérabilité énergétique, Anime la Plateforme départementale Rénover Malin 

� Accompagne et soutient  financièrement les propriétaires occupants dans la 
réalisation de travaux 
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Priorités territoriales et échéancier 

 Ensemble du territoire de CDEA 

 Dispositif Action Cœur de ville pour le centre historique d’Arpajon et le quartier du Bois des Roches 
à Saint-Michel-sur-Orge 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Etude pré-
opérationnelle 
d’OPAH 

      

OPAH 
Communautaire 

      

Moyens prévisionnels 

 Adhésion et Financement des permanences 
bi-mensuelles de l’ADIL au sein de la MJD et 
MCADE (18 000 € / an) 

 Etude pré-opérationnelle d’OPAH : budget 
prévisionnel de 100 000 € TTC sur 2018-
2019 (cofinancement Anah 50%) 

 Financement de la future OPAH 2019-2024 
(500 000 € pour l’animation, l’expertise et 
l’aide au montage des dossiers ;  300 000 
€/an d’aide à la réalisation des travaux 
pour les propriétaires) 

 Co-financement avec l’ADEME et le 
Département d’un poste de conseiller info 
énergie sur le territoire de CDEA (depuis 
2016) (35 000 euros) 

Indicateurs de suivi 

 Suivi annuel des indicateurs de 
réhabilitation : nombre de contacts et 
dossiers par public et type de travaux en 
OPAH, montants des travaux engagés, 
économies d’énergies réalisées par les 
ménages après travaux…  

 Nombre d’arrêtés et procédures mis en 
œuvre par les communes ou le Préfet (périls, 
insalubrité, locaux impropres à l’habitation) 

 Nombre de signalements reçus par les 
communes 
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ORIENTATION 2 : REHABILITER ET MAINTENIR L’ATTRACTIVITE DES LOGEMENTS 

EXISTANTS 
 

Fiche action n°5 : Observer les copropriétés fragiles et prévenir leur dégradation sur 
le territoire 

  Constats et enjeux 

Plus d’un quart des résidences principales de Cœur d’Essonne Agglomération appartiennent à une 
copropriété privée. Constitué pour l’ensemble de copropriétés anciennes (avant 1949 ou années 1950 à 
1970), ce parc est également occupé par des ménages précaires, propriétaires comme locataires. Sur le 
territoire communautaire, 165 copropriétés potentiellement fragiles ont été identifiées au travers de 
l’observatoire départemental des copropriétés mis en place par la DDT 91 (dont la dernière mise à jour 
date de 2010) et par l’outil d’aide au repérage de l’Anah (copropriété en famille D – année 2013). Cela 
représente environ 6000 logements. Pour répondre à ces problématiques, un premier POPAC a été mis 
en œuvre sur l’ex CA du Val d’Orge (dans 2 quartiers prioritaires de la politique de la Ville à Sainte-
Geneviève-des Bois et Saint-Michel-sur-Orge), qui a permis d’accompagner individuellement 8 
copropriétés (représentant 1365 logements au total) pour diverses problématiques. Ce dispositif a 
également été l’occasion pour l’agglomération de mettre en place un club de formation et d’échanges 
entre copropriétaires (initialement réservées aux copropriétés du POPAC puis progressivement étendues 
à d’autres copropriétés). 

Au regard des situations de fragilités potentielles sur ce parc, il s’agira d’une part de renforcer la 
détection et l’accompagnement des copropriétés fragiles (via la mise en œuvre d’un nouveau POPAC) et 
plus globalement de développer le rôle du club des copropriétaires existant, pour en faire une instance 
à part entière du POPAC et comme un lien de repérage et de prise de contact avec de nouvelles 
copropriétés.   

Objectifs 

 Identifier de manière plus fine les 
copropriétés potentiellement fragiles et en 
difficulté et assurer une veille sur ce parc sur 
l’ensemble du territoire de CDEA 

 Renforcer les actions de sensibilisation à 
l’ensemble des copropriétés 

 Accompagner les copropriétés fragiles ou en 
difficulté volontaires dans leur 
fonctionnement et leur gestion 

 Sensibiliser les copropriétaires récents ou 
futurs aux enjeux de gestion, d'entretien et 
d'amélioration du parc 

Moyens d’action 

 Mobiliser le registre des copropriétés pour 
détecter les copropriétés potentiellement 
fragiles (taux d’impayés) mieux connaitre le 
parc en copropriétés et engager des actions de 
repérage 
 

 Mettre en place un nouveau POPAC 2018-2021 
en intervenant sur de nouveaux territoires (13 
communes concernées) et auprès de nouvelles 
typologies de copropriétés (copropriétés 
anciennes et récente/neuves) 
 

 Animer et élargir le club des copropriétaires à 
l’ensemble des copropriétés de 
l’agglomération : développement de formations 
et échanges d’expériences avec les conseillers 
syndicaux, mise en place d’actions spécifiques 
en direction des copropriétés neuves 
(formations spécifiques pour la mise en place 
d’organes de gestion, de gouvernance, mise en 
œuvre des garanties, etc.) 
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 POPAC ciblé sur 13 communes : Ste-Geneviève-des-bois, Brétigny-sur-orge, Saint–Michel-sur-orge, 
Morsang-sur-orge, Arpajon, Villemoisson-sur-orge, Egly, Saint-Germain-les-arpajon, Longpont-sur-
orge, le Plessis-Paté, Cheptainville, Bruyères-le-chatel, Fleury-Mérogis. 

 Club des copropriétaires sur l’ensemble du territoire 
 

  

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

� Mobilise les données du registre et assure le suivi régulier des copropriétés 
identifiées 

� Pilote et coordonne la mise en œuvre du futur POPAC 2018-2021 sur les 13 
communes concernées  

� Pilote et anime le club de formation et d’échange d’expériences entre 
copropriétaires sur l’ensemble des communes 

� Met en œuvre des actions de communication spécifiques pour faire connaitre le 
dispositif de POPAC aux copropriétés concernées et les convaincre d’y adhérer 

� Met en œuvre des actions spécifiques en direction des copropriétés neuves. 2 
communes sont d’ores et déjà concernés : Fleury-Mérogis (quartier Joncs Marins) 
et Brétigny (quartier Clause Bois Badeau) 

LES COMMUNES 

� Pour les 13 communes concernées par le POPAC : participent à la mise en œuvre 
du dispositif et aux actions de communication pour faire connaitre le dispositif 
aux copropriétés 

� Pour toutes les communes : relayent les éventuelles situations rencontrées 
localement à CDEA et orientent les copropriétés intéressées vers le club des 
copropriétaires 

ANAH � Soutient la mise en œuvre du POPAC (financement à hauteur de 50%) 

ADIL 
� Participe aux actions de formations et de sensibilisation à destination des 

copropriétés ou des copropriétaires (dans le cadre du club des copropriétaires ou 
des permanences bimensuelles) 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

POPAC 13 communes       

Club des copropriétaires       

Moyens prévisionnels 

 Financement de l’animation du POPAC 
2018-2021 intégrant l’animation du 
club des copropriétaires : 300 000 € 
TTC dont 50% financé par l’Anah 

Indicateurs de suivi 

 Nombre de copropriétés identifiées comme fragiles ou 
dégradées 

 Nombre de copropriétés ayant adhéré au POPAC et faisant 
l’objet d’un accompagnement individuel dans le POPAC 
(objectif : une vingtaine de copropriétés au total) 

 Nombre de diagnostics multicritères réalisés et 
perspectives (orientation préconisée de la copropriété vers 
un dispositif propre) (Objectif : une quinzaine) 

 Nombre de copropriétés représentées dans le club 
d’échange des copropriétaires, bilan des rencontres et 
réunions de sensibilisation / formation des acteurs (taux de 
présence…) (Objectif : une quarantaine) 
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ORIENTATION 2 : REHABILITER ET MAINTENIR L’ATTRACTIVITE DES LOGEMENTS 

EXISTANTS 
 

Fiche action n°6 : Maintenir et améliorer la qualité des logements sociaux existants 
et des quartiers prioritaires de la politique de la ville 

  Constats et enjeux 

Le territoire compte 7 quartiers prioritaires de la politique de la ville, répartis sur 6 communes :  

• Saint-Michel-sur-Orge : Le quartier du Bois des Roches 
• Brétigny-sur-Orge : Le quartier des Ardrets 
• Sainte-Geneviève-des-Bois : Le quartier de la Grange aux Cerfs et le quartier des Aunettes 
• Fleury-Mérogis : Le quartier des Aunettes 
• Arpajon : Le quartier Sud 
• Egly : Le quartier de la Longue Mare 

D’importants travaux de rénovation et de réhabilitation des logements ont été entrepris ces dernières 
années par les organismes. Une quinzaine d’autres programmes de rénovation sont identifiés sur la durée 
du PLH, portant sur près de 4500 logements sociaux. Néanmoins, les enjeux d’amélioration de la qualité 
de l’offre sociale demeurent prégnants, pour assurer une maîtrise des charges (notamment liées à 
l’énergie, pour lutter contre la précarité énergétique) et garantir l’attractivité des logements et 
quartiers d’habitat social. Des travaux sont également à prévoir pour adapter une partie du parc au 
handicap et au vieillissement des occupants.  

Objectifs 

 Poursuivre la valorisation et la réhabilitation 
du parc de logement social pour le maintenir 
attractif  

 Travailler sur la réduction des charges pour 
les locataires du parc social en sensibilisant 
les locataires lors des réhabilitations afin 
d’agir sur les économies liées à l’énergie et 
étudier l’impact des réhabilitations sur les 
loyers  

 Favoriser l'intégration des quartiers d'habitat 
social dans la dynamique de développement 
et de fonctionnement de l'agglomération, en 
lien avec les actions du contrat de ville 

 Veiller au maintien d’une qualité de service 
pour les résidents du parc social, au travers 
des démarches de gestion urbaine et sociale 
de proximité 

 

Moyens d’action 

 Participer à l’élaboration des CUS en 
collaboration avec les bailleurs et avoir une 
lecture objective et partagée du 
fonctionnement des organismes sur le territoire 
(qualité du parc, services rendus, retour sur les 
opérations récentes, …) 

 Identifier les logements du parc social avec des 
charges anormalement élevées et étudier aux 
côtés des organismes HLM les pistes à envisager 
pour réduire ces charges 

 Suivre rigoureusement les actions engagées par 
les bailleurs via l’abattement TFPB, ainsi que les 
actions de gestion urbaine et sociale de 
proximité engagées dans le cadre des moyens du 
contrat de ville et capitaliser sur les bonnes 
pratiques 

 Identifier les opérations de rénovations urbaines 
encore à engager, en dehors de l'ANRU, et suivre 
les programmes de réhabilitations en cours ou 
programmées 

 Anticiper la fin des conventions prochaine d'une 
partie du parc social en étudiant les possibilités 
de prorogation auprès des organismes et 
communes concernées. Organiser un temps 
d’échange intercommunal avec les communes et 
les bailleurs sur ce sujet 

 Assurer une veille sur les mises en vente de 
patrimoine, notamment sur les communes SRU 



        Programme Local de l’Habitat – Les fiches actions  

 

160 

Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Ensemble du territoire et plus particulièrement les 7 quartiers prioritaires au titre de la politique 
de la ville 

 

 

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Contribue à la mise en œuvre du contrat de ville et capitalise à l’échelle de CDEA 
sur les volets GUSP et exonération de TFPB 

• Pilote la vision communautaire du parc social 
• Participe à l’élaboration des CUS 
• Assure le suivi de l’observation de l’amélioration du parc social, et de son 

conventionnement, ainsi que des ventes de patrimoine 

LES COMMUNES 
• Participent à l’identification des besoins d’amélioration 
• Accompagnent les bailleurs dans le traitement qualitatif des espaces publics 
• Contribuent à la GUSP 

ETAT • Copilote et met en œuvre le contrat de ville 

BAILLEURS SOCIAUX 

• Mettent en œuvre le contrat de ville 
• Fournissent des plans prévisionnels de travaux 
• Poursuivent les travaux d’amélioration du parc social 
• Propose et rendent comptent de l’utilisation de l’abattement de TFPB 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Suivi des travaux d’amélioration du 
parc social 

 
 

    

Mise en œuvre des volets GUSP et 
TFPB du contrat de ville 

 
 

    

Signature des CUS 
 

 
    

Moyens prévisionnels 

 

 Appui aux communes 

 Animation et suivi de l’action 

Indicateurs de suivi 

 Nombre de logements locatifs sociaux 
réhabilités, résidentialisés, notamment 
dans les quartiers prioritaires 

 Nombre de logements locatifs sociaux 
réhabilités au plan thermique 

 Nombre de logements sociaux mis en 
vente 

 Nombre de logements sociaux adaptés 

 Suivi de l’exonération de la TFPB 
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3. ORIENTATION 3 – S’assurer des réponses 
adaptées aux besoins spécifiques des ménages 
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ORIENTATION 3 : S’ASSURER DES REPONSES ADAPTEES AUX BESOINS 

SPECIFIQUES DES MENAGES 
 

Fiche action n°7 : Étoffer les réponses d'hébergement et de logement d'insertion aux 
côtés des acteurs locaux 

  Constats et enjeux 

Une palette d’offre est actuellement disponible et le territoire de CDEA respecte les obligations de la 
loi MOLLE en matière d’hébergement, cependant les acteurs locaux signalent une saturation des 
structures et des difficultés à accompagner certains ménages dans un retour au logement classique. Un 
des enjeux est la poursuite du développement de logements passerelles, de l’intermédiation locative et 
de pensions de familles, afin de fluidifier les structures d’accueil temporaires et de favoriser le retour à 
un logement pérenne, dans une logique de logement d’abord.  

Le SRHH, approuvé en décembre 2017, signale un déficit de 212 places d’hébergements tous types 
confondu sur le territoire de CDEA.  

Enfin, l’un des enjeux du PLH est de mener à terme les transformations des deux Foyers de Travailleurs 
de Migrants (FTM) d’Adoma, situés à Arpajon et Sainte-Geneviève-des-Bois. 

 
Objectifs 

 Fluidifier l'accès aux structures 
d'hébergement en favorisant les sorties 
vers du logement autonome 

 Développer l'offre en logement adapté ou 
d’insertion pour favoriser le parcours de 
l'hébergement vers le logement autonome 

 Etre à l’écoute des institutions porteuses 
de la compétence en matière 
d’implantation de nouvelles structures et 
étudier avec elles les possibilités de projets 
sur le territoire. 

Moyens d’action 

 Renforcer la connaissance des besoins locaux, en 
partenariat avec le SIAO et les différents acteurs 
de CDEA 

 S'assurer de la pérennité de l'offre existante en 
hébergement et veiller à ce qu'elle conserve sa 
vocation initiale d'accueil temporaire des 
ménages en difficulté 

 Accompagner la démolition et la reconstitution 
de l'offre d'ADOMA et sa transformation en 
résidences sociales, dans une dynamique de 
projet : en donnant à voir ce que sont les 
résidences sociales aujourd’hui et en actant une 
date de démolition 

 Mettre en œuvre la stratégie intercommunale de 
peuplement en portant une attention 
particulière aux besoins des plus démunis (lien 
CIL & CIA) 

 Renforcer l'offre en PLAi et en PLAi d'insertion 
pour fluidifier le passage de l'hébergement au 
logement 

 Maintenir a minima l’offre en intermédiation 
locative existante sur le territoire, faire 
connaitre ces dispositifs localement pour 
favoriser leur développement 

 Mobiliser les aides du département pour le 
subventionnement de la rénovation des 
logements d’urgence communaux 
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Communes bien desservies (gare) pour le développement de pensions de familles et/ou de 
résidences sociales 

 

  

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Assure le relais des politiques, en lien avec l’Etat et le Conseil départemental 
• Elabore et met en œuvre la CIA 
• Contribue à l’accompagnement d’émergence de projets adaptés 
• Introduit dans son bilan annuel des éléments sur l’hébergement, l’intermédiation 

locative, le logement adapté 

LES ASSOCIATIONS 
• Assurent l’accompagnement social des ménages vers le logement 
• Collaborent à la stratégie intercommunale de peuplement du parc social 

CONSEIL DEPARTEMENTAL 

• Copilote le PDHALPD 
• Accompagne financièrement la création de logements d’insertion, logement 

adapté  et de résidences sociales sur le territoire 
• Assure l’accompagnement social des publics via le réseau des MDS et le GIP FSL 
 

ETAT 

• Copilote le PDHALPD, renforce la connaissance des publics et des besoins, 
renforce la coordination  entre les acteurs de l’hébergement, l’insertion, la santé, 
du logement 

• Copilote la CIL 

SIAO 
• Assure la veille et l’orientation des ménages en difficulté 
• Fournit des éléments de suivi 

BAILLEURS SOCIAUX ET 
RESERVATAIRES 

• Collaborent à la mise en œuvre de la CIA 
• Produisent des logements PLA-I et portent les projets de pensions de familles 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Élaboration et signature de la CIA       

Mise en œuvre de la CIA       

Développement de pensions de 
familles 

 
 

    

Moyens prévisionnels 

 Animation partenariale et observation 

 Adhésion au FSL : 30 000 € / an 
 

Indicateurs de suivi 

 Nombre de logements rénovés en FTM 

 Nombre de ménages sortant d’hébergement dans 
les attributions de logements sociaux 

 Évolution de l’offre  

 Évolution de la demande locale auprès du SIAO 
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ORIENTATION 3 : S’ASSURER DES REPONSES ADAPTEES AUX BESOINS 

SPECIFIQUES DES MENAGES 
 

Fiche action n°8 : Développer une offre en logements adaptés aux besoins des 
jeunes et renforcer la coordination et l'accompagnement des débuts de parcours 
résidentiels 

  Constats et enjeux 

Les petites typologies T1-T2 sont peu présentes sur le territoire (16% des résidences principales) et sont 
concentrées dans le parc locatif privé, qui compte 46% de T1-T2. Dans ce parc, le loyer se situe à 13,5 
euros/m2 en moyenne. 457 places en résidences sociales ou en foyer de jeunes travailleurs existent 
également sur le territoire.  

Compte tenu des besoins identifiés, du volume et de la nature de l’offre en logements sur le territoire, 
les efforts pour répondre aux besoins des jeunes restent importants. Cette catégorie de public n’est pas 
homogène (isolés ou en couple, avec ou sans enfants, précaires, en formation, insérés 
professionnellement…) mais reste caractérisée par des revenus plutôt faibles, voire incertains, et par 
une mobilité importante.  

En l’absence de pôle universitaire, l’action portera prioritairement sur le public jeune dans toute sa 
diversité et concernera dans une moindre mesure les étudiants. Proposer des réponses adaptées, tant 
dans le parc ordinaire qu’en résidences dédiés est un objectif à poursuivre, de manière à proposer une 
offre diversifiée permettant aux jeunes de rester sur le territoire, de décohabiter, de s’y implanter et 
de pouvoir y évoluer. Améliorer l’accompagnement du public jeune est également un enjeu.  

Objectifs 

 Mieux répartir l'offre à destination des jeunes 
à l'échelle de CDEA 

 Assurer une diversité de réponses adaptées à 
la diversité des besoins des jeunes 

Moyens d’action 

 Améliorer les dispositifs d'information et 
d'orientation des jeunes pour le logement 
(vers un CLLAJ départemental développé par 
les missions locales) 

 S'assurer de la production de petits 
logements à des prix abordables, dans les 
secteurs bien desservis en transports en 
communs 

 Favoriser l'émergence de solutions 
innovantes (colocation, programmes 
intergénérationnels…) via les appels à 
projets départementaux par exemple 
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Communes dotées en services et desservies par les transports en communs (gare) 
 

  

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 
• Assure le renforcement des partenariats autour des besoins en logement des 

jeunes 
• Coordonne éventuellement le développement d’une offre nouvelle 

LES COMMUNES 
• S’assurent de la programmation des opérations de droits communs, notamment 

sociales 

ASSOCIATIONS 
SPECIALISEES 

• S’engagent pour développer des solutions adaptées sur le territoire, notamment 
en termes d’accompagnement du public 

ETAT 
• Au titre du PDALHPD, renforce l’accompagnement social au sein des résidences 

sociales et FJT, prépare les fins de suivi de l’Aide Sociale à l’Enfance 

DEPARTEMENT 
• Maintient ses appels à projet pour le développement de projets de logements 

innovants ( colocation, intergénérationnels…) 

BAILLEURS SOCIAUX 
• Développement des résidences pour jeunes actifs et le parc de droit commun de 

petites typologies 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Observation de l’existant et 
de l’évolution des besoins 

 
 

    

Diffusion des appels à 
projets départementaux 

 
 

    

Moyens prévisionnels 

 

 Animation partenariale et observation 
 

Indicateurs de suivi 

 Nombre de logements jeunes actifs 
existants sur le territoire et mis en 
chantier 

 Nombre de logements jeunes actifs par 
rapport à la population de moins de 30 
ans 

 Évolution de la demande à recenser 
auprès des associations 

 Nombre de logements de petites 
typologies existants et mis en chantier 
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ORIENTATION 3 : S’ASSURER DES REPONSES ADAPTEES AUX BESOINS 

SPECIFIQUES DES MENAGES 
 

Fiche action n°9 : Coordonner le développement des réponses à destination des 
personnes âgées et à mobilité réduite et favoriser le maintien à domicile 

  
Constats et enjeux 

La part des personnes âgées, suivant la tendance nationale, est en augmentation sur le territoire (16,6% 
de plus de 60 ans en 2008 et 18% en 2013). Pour répondre aux besoins en logements de cette partie de 
la population, de nombreuses réponses sont possibles, voire déjà en place sur le territoire (377 logements 
pour personnes âgées autonomes et de nombreux projets, 1278 places en EHPAD, 269 places pour adultes 
handicapés).  

L’enjeu est de poursuivre les efforts en matière d’adaptation des logements à la perte d’autonomie et 
au handicap. Cependant une stratégie d’ensemble doit être mise en place pour anticiper, calibrer et 
coordonner les développements futurs au regard des besoins, de la proximité aux services et transports 
en communs, et accessibles financièrement.  

Objectifs 

 Favoriser le maintien à domicile et 
l’adaptation des logements aux ménages en 
perte d’autonomie 

 Maintenir une gamme de réponses 
diversifiées aux besoins des personnes âgées 
ou à mobilité réduite : du logement 
autonome adaptée à l'hébergement 
spécialisé 

 Veiller à la cohérence de l'offre nouvelle au 
regard des besoins locaux 

Moyens d’action 

 Anticiper la perte d'autonomie dans le parc 
social comme privé en sensibilisant les 
ménages en partenariat avec les acteurs du 
conseil départemental 

 Adapter les logements qui peuvent l'être, et 
accompagner les ménages dans les travaux 
d'adaptation (cf action 4) 

 Assurer le suivi des programmes dédiés aux 
personnes âgées et veiller à une production 
cohérente de l'offre au regard des besoins 
(choix de localisation, limitation de la 
densité d'offre sur le territoire, cohérence 
des prix…) 
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Ensemble du territoire pour l’adaptation du parc existant 

 Communes équipées en services et desservies en transports en commun (gare) pour le 
développement de résidences dédiées 

 

  

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Finance l’adaptation des logements à la perte de mobilité 
• Observe le parc social adapté et la demande 
• Pilote la stratégie de mutation au sein du parc social dans le cadre de la mise en 

œuvre de la CIL 
• Assure le suivi des besoins en établissements et résidences dédiées, en lien avec 

le conseil départemental 

COORDINATIONS 
GERONTOLOGIQUES (CLIC) 

• Assurent l’identification des besoins et l’accompagnement des personnes âgées 
dans leur projet résidentiel 

• Assure l’animation d’ateliers de prévention 

CONSEIL DEPARTEMENTAL  

• Assure la communication et le relais sur les offres nouvelles envisageables pour 
les personnes âgées 

• Coordonne la stratégie de développement de résidences désirées avec les services 
de l’Etat en charge du financement du logement social 

• Finance l’APA 
• Accompagne financièrement les propriétaires réalisant des travaux d’adaptation 

OPERATEUR OPAH 
• Assure l’accompagnement des ménages devant réaliser des travaux d’adaptation 
• Assure l’animation d’ateliers de prévention 

BAILLEURS SOCIAUX • Adaptent les logements, dans une stratégie cohérente au plan patrimonial 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Suivi des programmes dédiés       

Sensibilisation et 
accompagnement des ménages 

      

Moyens prévisionnels 

 Animation partenariale et observation 

 Financement de l’OPAH (cf action 4) 

Indicateurs de suivi 

 Nombre de logements adaptés dans le parc 
social 

 Travaux d’adaptation dans le parc privé : 
nombre de contacts et de dossiers 
engagés/financés 

 Nombre de logements adaptés attribués à un 
ménage ayant un besoin particulier 
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ORIENTATION 3 : S’ASSURER DES REPONSES ADAPTEES AUX BESOINS 

SPECIFIQUES DES MENAGES 
 

Fiche action n°10 : S'inscrire dans les obligations du schéma départemental d'accueil 
des gens du voyage 

  Constats et enjeux 

La Communauté d’Agglomération de Cœur d’Essonne est compétente en matière d’aménagement, 
gestion et entretien des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs  prévus par 
le schéma départemental d’accueil des gens du voyage. À ce titre, elle doit faire face à une diversité de 
situations : les besoins ponctuels des grands passages, les moyens passages, l’accueil de courte durée, 
et les situations de sédentarisations, nombreuses sur ce territoire.  

CDEA doit respecter les obligations du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. Celui 
approuvé en 2013 fixait comme objectif de disposer de 159 places en aire d’accueil et de 150 à 200 
places en aire de grand passage. Dans ce cadre, deux aires d’accueil de 14 places chacune ont été 
réalisées à Breuillet et Egly.  L’aire d’accueil de Brétigny sur orge d’une capacité de 60 places, l’Airial,  
a fonctionné de 2007 à 2015.  

Le nouveau schéma 2019-2024 en cours de validation (avis favorable de la commission départementale 
en décembre 2018) fixe de nouveaux objectifs en fonction des besoins recensés sur le territoire:  
maintien des 28 places d’aires d’accueil existantes à Breuillet et Egly ; création de 96 places en terrains 
familiaux locatifs  pour des familles sédentarisées sur le territoire ;   création d’une aire de moyen 
passage de 50 places et d’une aire de grands passages de 150 places pour les groupes de taille plus 
importante circulant de manière passagère sur le territoire. 

Une réflexion doit également être menée pour trouver des solutions concernant la gestion des situations 
de sédentarisations.   

Objectifs 

 Assurer un accueil de qualité aux gens du 
voyage et respecter les obligations du 
nouveau Schéma Départemental 

 Développer des projets d’habitat adapté au 
cas par cas des situations de sédentarisation 
rencontrées dans les communes 

 Résoudre les situations d’installations 
illicites, nombreuses et pénalisantes pour le 
territoire 

Moyens d’action 

 Assurer la pérennité du fonctionnement des 2 
aires d'accueil existantes 

 Accompagner les communes volontaires dans la 
définition ou la conduite de projets de terrains 
familiaux et/ou d’habitat adapté  

 Identifier des terrains pour la réalisation des 
places manquantes inscrites dans le schéma 
départemental à l'échelle de CDEA (aire 
d’accueil de grand/moyen passage, terrains 
familiaux) 
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Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Brétigny-sur-Orge, pour la ré ouverture de l’aire actuellement fermée, comme un équipement 
destiné à l’accueil des gens du voyage 

 Breuillet et Egly pour la gestion des aires existantes 

 Ensemble du territoire pour la réalisation des objectifs du schéma en cours de validation 

 Les communes volontaires  pour le développement de terrains familiaux locatifs : Sainte 
Geneviève-des-bois, Villemoisson-sur-orge, Marolles-en-hurepoix, Morsang-sur-orge, le Plessis 
Pâté, Bruyères-le-châtel, Saint-Michel-sur-orge, Fleury-Mérogis. 

 

 

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Pilote les actions et s’assure du respect des obligations inscrites dans le Schéma 
Départemental 

• Coordonne le développement de solutions adaptées pour les ménages sédentarisés 
• Assure la prise en compte des projets dans les PLU concernés 

LES COMMUNES 

• Participent à l’identification des besoins 
• Participent à la recherche de solutions adaptées pour les ménages sédentarisés 
• Identifient les fonciers pour répondre aux obligations du Schéma départemental 

et pour les besoins en sédentarisation 

ETAT 

• Participe financièrement à la réalisation des projets de terrains familiaux 
• Assure la coordination annuelle des grands passages à l’échelle départementale 
• Coordonne une harmonisation progressive des tarifications des aires sur le 91  
• Assure l’exécution des décisions d’expulsion en cas d’installations illicites 

Conseil Départemental 
• Soutient financièrement les opérations d’habitat adapté pour les gens du voyage 
• Anime l’observatoire de l’habitat des gens du voyage 

SYMGHAV 
• Assure la gestion des aires 
• Réalise au côté des associations, un accompagnement social des familles 
• Assure le lien entre la collectivité et les familles 

ASSOCIATIONS 
SPECIALISEES 

• Assurent dans le cadre des dispositifs de droit communs, l’accompagnement social 
des gens du voyage  

• Assurent le lien entre la collectivité et les familles 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Réouverture de l’aire de 
Brétigny 

      

Localisation des terrains 
familiaux 

 
 

    

Réalisation des terrains familiaux       

Gestion quotidienne       

Moyens prévisionnels 

 Animation partenariale et pilotage de la stratégie 

 Frais de gestion des aires d’accueil et de grand 
passage existantes et à venir : 350 000 € / an 

 Réhabilitation de l’aire de Brétigny : 500 000 € 

 Financement de la création des places 
manquantes 
 

Indicateurs de suivi 

 Indicateurs de fonctionnement des 
aires existantes ; taux 
d’occupation 

 Suivi de la création des places 
manquantes 

 Nombre de ménages en situation 
de sédentarisation identifiés 

 Terrains familiaux réalisés 
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4. ORIENTATION 4 – Mettre en place les outils de 
mise en œuvre de la politique de l’habitat 



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 

172 

ORIENTATION 4 : METTRE EN PLACE LES OUTILS DE MISE EN ŒUVRE DE LA 

POLITIQUE DE L’HABITAT 
 

Fiche action n°11 : Définir et mettre en œuvre une stratégie intercommunale de 
peuplement du parc social 

  Constats et enjeux 

CDEA a engagé un travail de diagnostic en 2016 afin de mieux connaitre les caractéristiques du parc 
social et de son occupation, des demandeurs, des attributions réalisées dans les quartiers prioritaires de 
la politique de la ville et sur le reste du territoire, ainsi que les pratiques des différents réservataires. 
CDEA a installé sa CIL par délibération en juin 2016. 

En 2017, 16% des attributions sont réalisées au profit de ménages du 1er quartile en dehors des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville, ce qui correspond au parc à bas loyer situé hors quartier prioritaire 
et remis en location (17% du parc en 2017). 33% des attributions réalisées sur le territoire en 2017 ont 
concerné des publics prioritaires du PDALHPD ou du code de la construction et de l’habitation, dont  28% 
pour des ménages relevant du Droit au Logement Opposable (DALO).  

La CIL s’est réunie pour la première fois le 23 janvier 2018, afin d’approuver son règlement intérieur et 
son document cadre sur les orientations en matière d’attributions. Celui-ci fixe différents objectifs : 
attribuer davantage de logements aux ménages du 1er quartile, au global et de manière équilibrée sur 
le territoire intercommunal, pour tendre progressivement vers l’objectif réglementaire de 
25% ; maintenir une vigilance des partenaires sur les attributions dans les quartiers de veille active et 
d’habitat social repérés comme fragiles ;  s’engager dans l’harmonisation des pratiques en matière de 
gestion de la demande et des attributions…  

La Convention Intercommunale d’Attribution a été élaborée en 2018, en prenant en compte les 
évolutions législatives introduites par la loi ELAN (seuil réglementaire de 25% d’attributions aux ménages 
du 1er quartile hors quartier prioritaire et hors ex ZUS). Elle a été  soumise  à l’avis de CIL en décembre 
2018, et a obtenu un avis favorable à l’unanimité. La CIA identifie les quartiers sur lesquels il convient 
de maintenir une vigilance particulière. Elle décline les objectifs quantitatifs à réaliser au bénéfice des 
publics prioritaires par les différents réservataires, en s’appuyant sur la méthode de pondération utilisée 
dans l’accord collectif départemental 2017-2019. Elle prévoit des modalités de coordination pour assurer 
la mise en œuvre et le suivi de ces différents objectifs. L’agglomération devra en 2019 animer ces 
nouvelles instances partenariales et mettre en place des outils de suivi partagés. 

 

Objectifs 

 Faire le lien entre les objectifs du PLH et les 
instances intercommunales de pilotage de la 
stratégie de peuplement 

 Agir pour maintenir ou améliorer les 
équilibres de peuplement  

 Améliorer l'information des demandeurs de 
logements locatifs sociaux 

 Mieux coordonner l’action des réservataires 
de logements sociaux pour répondre aux 
demandeurs tout en respectant les équilibres 
de peuplement 

Moyens d’action 

 En lien avec les objectifs du PLH, mobiliser 
la CIL et mettre en œuvre la CIA à l'échelle 
du territoire 

 Formaliser et mettre en œuvre le plan 
partenarial de gestion de la demande 
locative sociale 

 Etudier avec les partenaires l’opportunité 
d’une exonération de Sur Loyer de Solidarité 
HLM sur certains secteurs fragiles 

 Consolidation de l’observatoire de l’habitat 
par la mise en œuvre d’un observatoire du 
parc social 



        Programme Local de l’Habitat – Les fiches actions  

 

173 

Pilotes et partenaires 

 

Priorités territoriales et échéancier 

 Ensemble du territoire 

  

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Pilote l’élaboration de la CIA,  sa mise en œuvre et son suivi 
• Pilote la mise en œuvre du Plan Partenarial de gestion de la demande et de 

l’information du demandeur (PPGDID) et accompagne les communes dans les 
mutations induites 

• Etudie l’opportunité d’une exonération de surloyer de solidarité HLM 
• Assure l’observation de la demande et des attributions en logement social et le 

suivi des objectifs définis dans la CIA 
• Co-anime la CIL 

LES COMMUNES 

• Sont signataires du PPGDID et de la CIA 
• Réalisent les évolutions nécessaires en leur sein pour intégrer les principes de la 

gestion intercommunale de la demande 
• Participent aux instances de travail et de pilotage  

ETAT 

• Co Préside et Co Anime la CIL 
• Est signataire du PPGDID et de la CIA 
• Assure l’évolution du SNE pour faciliter l’information de l’ensemble des 

demandeurs et l’instruction des demandes avec ce seul outil 

PDALHPD 
• Emet un avis sur la CIA, veille à la territorialisation de l’Accord Collectif 

Départemental pour le logement des publics prioritaires 

BAILLEURS SOCIAUX 
• Sont signataires du PPGDID et de la CIA 
• Participent aux instances de travail et de pilotage 

AUTRES RESERVATAIRES DE 
LOGEMENTS SOCIAUX 
(Action Logement, 
Département, Associations...) 

• Sont signataires du PPGDID et de la CIA 
• Participent aux instances de travail et de pilotage 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Installation de la CIL       

Signature de la CIA       

Signature du PPGDID       

Mise en œuvre des dispositifs       

Mise en place de 
l’observatoire et de 
l’animation partenariale 

 
 

    

Indicateurs de suivi 

 Évolution du peuplement des résidences d’habitat 
social 

 Caractéristiques des attributions réalisées, par secteur 
géographique, par réservataire, et pour les publics 
prioritaires 

 Mise en place de l’observatoire du parc social (fragilité 
des quartiers et des résidences, niveaux de loyers…) 

Moyens prévisionnels 

 Animation, accompagnement des 
communes  

 Adhésion au FSL : 30 000 € / an 
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ORIENTATION 4 : METTRE EN PLACE LES OUTILS DE MISE EN ŒUVRE DE LA 

POLITIQUE DE L’HABITAT 
 

Fiche action n°12 : Poursuivre l'animation de la politique de l'habitat via des 
dispositifs d'observation, d'évaluation et de partenariats au service de la mise en 
œuvre des objectifs 

  Constats et enjeux 

Pour mettre en œuvre la politique locale de l’habitat, l’agglomération aura à construire et animer les 
partenariats. Cela est essentiel pour l’atteinte des objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés, et pour la 
mise en œuvre des actions du PLH, dans un contexte de raréfaction de la ressource pour tous les acteurs 
de l’habitat. Travailler en bonne intelligence est la clé de la réussite du PLH, dont CDEA doit être le 
moteur et le garant.  

Le territoire doit pouvoir disposer d’un ensemble d’outils de connaissance et de synthèse pour suivre les 
avancées et évaluer la mise en œuvre du PLH. Ce dispositif d’observation, prévu par la loi, est 
indispensable à l’effectivité et à la réactivité de la politique de l’habitat.  

Actuellement, l’agglomération est dotée d’un observatoire de l’habitat en régie.  Il assure le suivi 
quantitatif et qualitatif de la construction neuve (en lien avec les services urbanisme), du marché 
immobilier local (mutations immobilières, accession à la propriété) ainsi que le suivi de l’évolution du 
parc social à l’adresse et du registre d’immatriculation des copropriétés. Ces données sont géo localisées 
sous le Système d’Information Géographique de l’agglomération. L’observatoire assure également le 
bilan des dispositifs opérationnels mis en place sur le territoire  ou en cours de développement (par 
exemple : OPAH, CIL…) 

 

Objectifs 

 Assurer un suivi des indicateurs du PLH pour 
adapter les objectifs si nécessaire et aider à 
la décision politique 

 Améliorer la visibilité de l'action 
communautaire et optimiser les moyens 
d'action au service de la politique définie 

 Améliorer la dynamique partenariale sur 
l'ensemble des axes de la politique locale de 
l'habitat 

 Mettre en place le volet foncier de 
l’observatoire 

Moyens d’action 

 Structurer l’observatoire de l’Habitat pour 
s’assurer de la mise en œuvre du PLH : 
réalisation des objectifs, suivi des projets à 
court et long terme, évaluation des dispositifs 
en place (bilan annuel et à mi-parcours) 

 Compléter l'observatoire de l'habitat pour 
renforcer les approches croisées (économie, 
habitat, mobilité, …) pour une vision 
d'ensemble du développement, en lien avec les 
autres politiques sectorielles (SCOT, Projet de 
territoire) 

 Renforcer l'organisation de la gouvernance 
technique, politique et partenariale 

 Communiquer autour de la mise en œuvre du 
PLH et de la politique de l'habitat ; l’inscrire 
dans des dynamiques de réseaux et de 
partenariats 
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Pilotes et partenaires 

 

Echéancier 

 

 

 

 

  

Qui ? Fait quoi ? 

CA CŒUR D’ESSONNE 

• Fait fonctionner les instances de suivi du PLH et installe les groupes de travail 
relatifs aux actions fléchées 

• Anime l’observatoire de l’habitat 
• Réalise le bilan annuel du PLH et le bilan à mi-parcours du PLH 
• Assure la communication aux élus et partenaires des bilans 
• Participe à la définition des stratégies et documents de planification aux 

différentes échelles (mise en compatibilité) 
• Capitalise sur les retours d’expérience et les communiquer auprès des communes 

et partenaires   

LES COMMUNES 

• Transmettent les données nécessaires au bon fonctionnement des observatoires 
et évaluations 

• Participent aux travaux de suivi et d’évaluation du PLH 
• Assurent un retour et partage d’expérience à l’agglomération 

ENSEMBLE DES 
PARTENAIRES LOCAUX 

• Transmettent les données nécessaires au bon fonctionnement des observatoires 
et évaluations 

• Participent aux travaux de restitution et d’évaluation du PLH en fonction des 
thématiques 

CRHH • Évalue et se prononce sur le bilan du PLH à mi-parcours 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Développement de 
l’observatoire 

      

Bilans annuels du PLH       

Évaluation à mi-parcours       

Communication       

Consolidation des 
partenariats institutionnels 

 
 

    

Moyens prévisionnels 

 Moyens humains pour l’animation de l’observatoire, des productions, de la communication, 
des partenariats… 

 Conventions de partenariat avec les acteurs compétents pour développer l’observatoire de 
l’Habitat (ADIL 91, CAF, Etablissement Public Foncier IDF, OLS, ANAH, DDT91, CEREMA, 
DGFIP, DRIEA, Département, PDALHPD…) 



        Programme Local de l’Habitat – Les fiches actions  

 

176 

Tableau récapitulatif des moyens alloués à la politique de l’habitat pour 
le PLH 2018-2023 
Moyens financiers 
Etudes de faisabilités des sites de projets 100 000 € pour 2018/2019 
Gestion des aires d’accueil des gens du voyage (adhésion au 
SYMGHAV) 350 000 € / an 

Travaux de réaménagement de l’AIRIAL (Aire d’accueil des 
gens du voyage de Brétigny-sur-Orge) 500 000 € 

Adhésion au FSL pour les 21 communes de l’agglomération 30 000 € / an 
Adhésion et financement des deux permanences de l’ADIL 
sur CDEA 18 000 € / an 

Financement de l’animation du POPAC 2018-2021 sur 13 
communes et animation d’un club de copropriétés ouvert à 
toutes les communes 

300 000 € (avec participation de 
l’ANAH à 50%) 

Etude pré-opérationnelle de l’OPAH 100 000 € (avec participation de 
l’ANAH à 50%) 

Financement de l’animation et mise en œuvre de l’OPAH 
2019-2024 

500 000 € pour l’animation 
300 000 € / an d’aides aux 
propriétaires 

Etudes pour la politique de l’habitat 2021-2023 60 000 € / an 
Moyens humains 
Poste de conseiller énergie  1 ETP co-financé avec l’ADEME 
Animation de la politique de l’habitat 3 ETP 
Observatoire de l’habitat et du logement social 1 ETP 
Pilotage des ZAC communautaires 1,3 ETP 
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 Les Monographies Communales 
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Arpajon 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

10 707 1,03% 1,24 19% 1,12 10,3% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

4 853 2,17 39% 23% 26% 10% 2% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 19 533 € 62% 30% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 15% 4% 15% 33% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

5 150 6,2% 93% 77% 17% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(13) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 11% 23% 29% 37% 40% 39% 20% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

2 278 26 292 482 70 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 1 249 24,44% 0,9% 9,6% 32,6% 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6 % 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 595 99 8 25 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  
1 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- 58 places d’hébergement recensées en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 9 places 
- Personnes âgées : 60 places en foyer-logement (résidence Les Tamaris) et 122 places en EHPAD (Le 

Village et Maison Guinchard) 
- Adultes handicapées : 30 places au foyer d’hébergement Point-Virgule 
- Jeunes : recours très ponctuel au foyer Adoma 
- Publics en situation de précarité : 222 lits + 3 studios autonomes au sein du foyer Adoma, 11 

logements d’insertion SNL 
- Gens du voyage : le recensement des situations de sédentarisation mené dans le cadre de 

l’observatoire départemental des Gens du Voyage n’a pas encore été réalisé sur la commune.   

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

761 901 150 614 123 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 353 80 220 53  

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

2010-2015 
(DDT, 2016) 

Données communales 95 91 4 18 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU, approuvé en 2006 et modifié en 2011, est actuellement en cours de révision. La commune 
pourra préciser les lignes concernant l’habitat prochainement et les nouveaux secteurs de 
développement potentiellement identifiés pourront alimenter à terme le référentiel foncier 
communautaire. Dans le PLU actuel, une obligation de mixité sociale prévoit la production de 30% 
de logement locatif social à partir de 6 logements. Cette obligation, plutôt difficile à appliquer 
sur les très petites opérations, pourrait être revue ans le cadre de la révision.  

• Le contrat de ville 2015-2020 

La commune compte, depuis 2015, un quartier de la géographie prioritaire, le quartier Sud, 
concerné par un Contrat de ville 2015-2020 

 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

ARP1 Taquet 55 17   2018 2020 2018-2020 

ARP2 I3F 45 45 I3F  2018 2019 2018-2020 

ARP3 
94,96 Grande 

Rue 
73 22 Privé 

SCI Arpajon 
Grande Rue 
/ Pierre et 
Lumière 

2018 2019 2018/2020 

ARP4 Les Belles Vues 700 210 Mixte SORGEM 2019 2020 2018-2020 

ARP5 
12 bd Jean 

Jaurès 
55 17     Inconnue 

ARP6 
Rue Marc 
Sangnier 

20 0     Inconnue 

ARP7 27 bd Cornaton 35 11    Inconnue Inconnue 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Avrainville 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

901 5,09% 2,08 14% 1,56 5,9% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

317 2,69 17,9% 23,9% 46,3% 7,5% 4,5% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52 27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50  28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 

(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 24 369 € 42% 16% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 6% 2% 9% Non significatif 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

354 7% 90% 15% 22,1% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(14) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 6% 11% 81% 79% 11% 6% 4% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 
 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

22 0 42 48 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 24 7,04% 0% 0% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6 % 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 12 2 0 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
14 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- Il n’y a pas de structures dédiées à des publics en particulier sur la commune, qui n’est d’ailleurs 
pas soumise aux obligations de la loi MOLLE (places d’hébergement).  

- La commune, dans le cadre de l’opération de l’Orangerie, développe les réponses à destination des 
personnes âgées par la création de 4 logements dédiés qui appartiendront à la commune mais dont 
la gestion sera assurée par Pierre et Lumières (bailleur social sur l’opération).  

- Le recensement des situations de sédentarisation des gens du voyage dans le cadre de l’observatoire 
départemental des gens du voyage n’a pas encore été réalisé sur la commune. Toutefois, la 
commune signale notamment la présence de sédentaires sur une zone d’activités.  

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

28 51 9 30 6 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 10 2 8 0 22 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 5 5 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

La commune souhaite à la fois maintenir son caractère agricole, villageois et accueillir des 
populations nouvelles par des opérations mixtes d’aménagement.  

À travers le PLU, approuvé en 2007 et modifié plusieurs fois (dernière modification en 2017), elle 
met en œuvre 3 OAP comprenant un programme de logements :  

- Cœur de village : environ 40 logements dont 25% de logements sociaux 
- Orangerie : 30 à 40 logements dont 25% de logements sociaux 
- Halleverdiers : environ 10 logements  

 

 

 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

La commune n’a aucun projet d’aménagement identifié à l’heure actuelle dans le temps du PLH. 
Néanmoins, elle identifie les différents secteurs où des opérations d’habitat pourraient 
potentiellement voir le jour, notamment en lien avec les OAP du PLU.  

 

Numéro Nom 
Nombre de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Estimation 
PC autorisé 

Echéance de 
livraison 

envisagée 

Période 
PLH 

estimée 

AV 1 Les 
Halleverdiers 

10    
 

 INCONNUE 

AV 2 Rue des 
Bedeaux 

1  Privé Particulier 
 

 INCONNUE 

AV 3 Rue des Piffrets                                                                       INCONNUE 

AV 4 INCONNUE 

AV 5 INCONNUE 

AV 6          Orangerie                                                                                INCONNUE 

AV 7 Rue Peuple la Lance                                                                  INCONNUE 

 

  



        Programme Local de l’Habitat – Les fiches actions  

 

189 

• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Brétigny-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

25 624 2,62% 1,80 16% 0,96 12,9% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

10 113 2,46 29,8% 23,6% 33,8% 10,7% 2,2% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 

 

(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation 

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 20 395 € 58% 26% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 13% 3% 16% 28% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

10 797 6% 94% 57% 6,4% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(15) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 8% 13% 24% 55% 47% 24% 27% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

3 750 13 812 1 100 107 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 3 337 31,85% 1,5% 8,9% 16,4% 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 1443 240 17 44 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

 

  
1 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

- Pas de logements communaux d’urgence, mais recours aux nuitées hôtelières 

- 163 places au CHRS des Fontaines, dont 15 en CADA, géré par la Croix Rouge 

- 58 places pour mères en difficulté à l’Institut Départemental Enfance et Famille, admission par l’aide sociale à 

l’enfance 

Personnes âgées :  

- 32 appartement à destination des personnes âgées autonomes en résidence autonomie les Prévôtes 

- Les jardins du Lac, EPAHD privé de 83 places 

- Une résidence sénior privée en cours de réalisation sur la ZAC Clause Bois Badeau par Réside Etudes, dont la 

livraison est prévue en 2018 

Personnes adultes handicapées :  

- Foyer de vie la Chalouette, d’une capacité de 32 places 

Jeunes :  

- Une résidence sociale pour jeunes travailleurs de 115 places ouverte en 2006 et gérée par l’ALJT 

Gens du voyage et sédentarisation :  
 

- La commune dispose d’une aire de passage de 60 places, qui nécessite d’être réhabilitée. Les familles qui 
occupent cette aire sont des semi-sédentaires. 

- La commune signale la présence de familles sédentarisées dans des constructions illégales 

- 27 maisons adaptées créée en 2011 et co-financées par CDEA 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

978 1327 221 615 123 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 704 107 543 54 - 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 156 150 6 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU, révisé en 2013, est actuellement en cours de modification afin de mieux prendre en 
compte la loi ALUR.  

L’ancien PLU prévoyait une règle de mixité sociale de 25% de logements sociaux à partir de 20 
logements construits, applicable sur l’ensemble de la commune. Cette disposition a été retirée 
pour ne pas être appliqué à l’échelle de l’opération, mais plutôt réfléchie à l’échelle communale. 

• Le contrat de ville 2015-2020 

La commune compte, depuis 2015, un quartier de la géographie prioritaire, le quartier des 
Ardrets/Cité Edouart Branly. Le Quartier Nord la Fontaine/Rosière Clause Bois Badeau est identifié 
comme quartier en veille.  

 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le développement de logements sur la commune se fera pour les prochaines années 
essentiellement au sein de la ZAC Clause Bois Badeau, qui prévoit jusqu’en 2026 la production de 
2 280 logements. 

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 
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Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

FB3334 
Zac Clause Bois 

Badeau 
40  SORGEM   2019-2020 2018-2020 

FB4142 
Zac Clause Bois 

Badeau 
50  SORGEM   2019-2020 2018-2020 

FB43 
Zac Clause Bois 

Badeau 
29  SORGEM   2019-2020 2018-2020 

FB44 
Zac Clause Bois 

Badeau 
29  SORGEM   2019-2020 2018-2020 

BC42 
Zac Clause Bois 

Badeau 
39  SORGEM 

PRIMOPRO
M 

 2019-2020 2018-2020 

BC13 
Zac Clause Bois 

Badeau 
40  SORGEM 

PRIMOPRO
M 

 2019-2020 2018-2020 

BC22 
Zac Clause Bois 

Badeau 
40  SORGEM PICHET  2019-2020 2018-2020 

FB22 
Zac Clause Bois 

Badeau 
68  SORGEM ICADE  2019-2020 2018-2020 

PA1 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

PA2 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

PA3 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

BC32 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

FB6 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

FB5 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

DA1/2 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

DA3/4 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

DA5/6 
Zac Clause Bois 

Badeau 
  SORGEM   2020-2026 2021-2023 

BRET1 La Roseraie 100  ETAT    Inconnue 
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Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Breuillet 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

8454 0,48% 1,40 21% 0,30 8,4% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

3148 2,66 22,4% 27,4% 41,3% 7,4% 1,5% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 

 

(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation 

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 22 294 € 50% 20% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 9% 4% 12% 28% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

3308 3,8% 95% 21% 7,8% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(16) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 3% 9% 12% 77% 72% 9% 17% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

959 3 347 546 26 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 609 18,93% 1,6% 8,9% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 154 47 1 12 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
1 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- Aucune place d’hébergement recensé en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 8 places 
- Personnes âgées : 74 places en EHPAD (Les Larris) 
- Gens du voyage : aire d’accueil permanent de 14 places 

Terrains occupés par des gens du voyage en 2014, d’après l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage 

- 14 terrains sur les coteaux boisés de la vallée de la Remarde 
- 1 terrain sur les bords de la Remarde 
- 1 terrain dans le centre ancien 

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

62 218 36 124 25 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 20 8 12 0 45 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 58 57 1 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

La commune souhaite organiser une croissance urbaine nécessaire et maîtrisée pour stabiliser sa 
population à 9 000 habitants à horizon 2025. Elle privilégie : 

- Le développement résidentiel dans le tissu urbain existant (construction neuve et 
renouvellement urbain au Pont des Gains) 

- La production de petits logements, de logements locatifs privés et sociaux, de logements 
adaptés 

- La non consommation de terres agricoles 

À travers le PLU, approuvé en 2013 et rectifié en 2014 (dernière modification en 2016) elle met 
en œuvre : 

- 7 OAP comprenant du logement avec des prescriptions en termes de densité minimale et 
en termes de production locative sociale (30 à 35% suivant les OAP) 

- 2 emplacements réservés imposant un nombre de logements locatifs sociaux minimal pour 
toute opération. 

Chaque opération entraînant la réalisation de 12 logements et plus doit comporter au moins 30% 
de logements locatifs financés par un prêt aidé de l’Etat. 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

  

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur/ 
Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

BRE1 
OAP1 Route 
de Dourdan 

90 52 Privé Nexity 2019 2021 2021-2023 

BRE2 
198 rue des 

Buttes Réault 
11 0 Privé 

AG POLE 
TRANSACTION 

2018 2020 2018-2020 

BRE3 
117 Route de 

Guisseray 
7 0 Privé EURL ENPLUS 2018 2019 2018-2020 

BRE4 
Buisson 

Rondeau 
29 0   2020 2021 2021-2023 

BRE5 
Le Pont des 

Gains 
300 90 

Public   

  Post PLH 

BRE6 
Le Pont des 

Gains 
Privé  

BRE7 Le Bas du Pavé 30 30 
Bien sans 

maître 
   Post PLH 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Bruyères-le-Châtel 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

3445 2,04% 1,51 18% 1,33 7,5% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1353 2,50 25,6% 25,9% 36,1% 10,9% 1,5% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation 

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 24 405 € 45% 17% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 7% 3% 14% 24% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1446 4,7% 94% 30% 14,6% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(17) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 8% 10% 15% 68% 71% 15% 9% 5% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

401 7 130 187 12 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 227 17,39% 2,7% 10,8% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 65 15 0 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
1 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 
205 

205 

• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

- Aucune place d’hébergement recensée en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 3 
places 

- 26 logements gérés par l’association Solidarités Nouvelles pour le Logement (SNL) 
- Une résidence dédiée aux personnes âgées autonomes ouverte en 2016, financée en PLS et gérée 

par COALIA.  

Terrains occupés par des gens du voyage en 2014, d’après l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage 

- 3 terrains dans la forêt au nord de la commune 
La commune identifie, en complément du recensement de l’observatoire, l’occupation de parcelles au sud 
du territoire (chemin de Saint-Arnoult).  
 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

88 221 37 95 19 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 160 33 61 66 41 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 5 5 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU, approuvé en 2005, a été révisé le 31/01/2018 . Il identifie des secteurs à urbaniser soumis 
à des orientations d’aménagement et de programmation.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC 
autorisé 

Échéance 
de livraison 
envisagée 

Estimation 
période PLH 

BRU1 
La Croix 

de l’Orme 
Tranche 2 

294 91 
Mixte/ Grand 

Paris 
Aménagement 

Grand Paris 
Aménagement 2021 2023 2021-2023 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Cheptainville 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

1905 0,36% 1,80 16% 0,24 3,8% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

707 2,70 18,8% 27,3% 40,9% 10,2% 2,8% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation 

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 24 835 € 41% 12% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 5% 4% 6% 20% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

767 5,9% 92% 18% 23,3% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(18) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 9% 15% 73% 85% 11% 1% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

204 1 104 132 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 10 1,31% 0% 10% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 24 1 0 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
1 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- Aucune place d’hébergement recensée en 2010 au titre de la loi MLLE sachant que la commune n’est 
à ce jour pas concernée par son application. 

La commune n’a pas encore été enquêtée dans le cadre du recensement des terrains occupés par des gens du 

voyage en 2014, de l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage 

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

63 107 18 82 16 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 33 8 25 0 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 24 24 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 

 

  



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 
212 

212 

STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU approuvé en 2012 est en cours de révision pour une approbation courant 2018.  

Le PLU actuel prévoit une croissance annuelle de la population de 2% par an, soit la construction 
de 160 logements sur 10 ans par : 

- Le renforcement du cœur de village en renouvellement urbaine et en optimisant le foncier 
- L’urbanisation de l’ancien verger 

La commune souhaite maintenir la mixité sociale avec la diversification du parc de logements, en 
développant l’offre locative sociale. 

Avec le PLU, la commune prévoit un ratio minimal de 20% de la programmation de logements en 
locatif social pour les opérations d’aménagement d’ensemble et des négociations au cas par cas 
pour les autres projets. Dans le cadre de l’intégration du nouvel EPCI Cœur d’Essonne 
Agglomération au 1er janvier 2016, la commune devra atteindre 25% de logements sociaux. 

• Exemption SRU 

La commune est exemptée de l’application de la loi SRU pour la triennale 2017-2019, au titre de 
commune hors de l’aire urbaine de Paris et de l’insuffisance de la desserte en transports en 
communs. De ce fait, nous considérons dans le cadre du PLH, que l’objectif de production en 
logement social pour la commune correspond à ses projets en locatif social.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC 
autorisé 

Echéance de 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période PLH 

CHE 1 
Rue des 
Cormins 

4 4 Privé  2019 2020 2018-2020 

CHE 2 

Rue 
Ponceau 
(corps de 
ferme) 

  Privé  

 

 POST-PLH 

CHE 3 Sentier de 
l’Eglise 

  Privé  
 

 POST-PLH 

CHE 4 Route de 
Lardy 

  Privé  
 

 POST-PLH 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Egly 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

5494 0,84% 1,54 19% 0,56 13,2% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

2017 2,70 23,1% 24% 40,7% 10,5% 1,7% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 19 998 € 59% 27% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 14% 3% 19% 35% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

2095 3,7% 96% 46% 6,3% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(19) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 3% 8% 19% 70% 54% 13% 30% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

282 2 176 278 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 554 27,13% 1,6% 7,6% 88,4% 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 170 53 6 18 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
1 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- 12 places d’hébergement recensées en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 5 places 
- 12 places pour personnes âgées à l’Unité de Soins Longue Durée du centre hospitalier existent. Par 

ailleurs, la commune va renforcer son offre à destination des personnes âgées encore autonomes 
avec un programme de logements adaptés de 36 logements (T1-T2) à Egly dont la livraison par I3F 
est prévue en 2016. Un projet d’EHPAD est aussi en réflexion mais ne pourra se concrétiser qu’à 
l’occasion d’un nouvel appel à projet. 

- Une aire d’accueil long séjour de 14 places pour les gens du voyage. La commune n’a pas encore 
été enquêtée dans le cadre du recensement des terrains occupés par des gens du voyage en 2014, 
de l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage. 

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

69 308 51 108 22 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 134 15 57 62 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 63 63 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 

 

  



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 
218 

218 

STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 
La commune souhaite atteindre 6 500 habitants d’ici 2020-2025. Pour cela, elle prévoit de 
développer une offre diversifiée pour tenir compte de l’évolution des besoins des ménages, 
notamment les jeunes et les personnes âgées. 

Le développement résidentiel est prévu par : 

- La ZAC de la Mare aux Bourguignons 
- Des extensions urbaines dans la continuité du centre ancien (au sud et à l’ouest pour 

l’habitat) 

Le PLU, approuvé en 2009 et modifié en 2017, permet de déroger à de nombreuses règles en cas 
de programme de logements locatifs sociaux. 

• Le Contrat de ville 2015-2020 
La commune compte un quartier de la géographie prioritaire, le quartier de la Longue Mare 
(Théophile le Tiec), concerné par un Contrat de ville 2015-2020.  

L’acquisition en 2015 par Valophis Habitat des 480 logements de Théophile le Tiec est un préalable 
à la conception d’un projet de renouvellement urbain (hors ANRU).  

 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numér

o 
Nom 

Nombre 
de 

logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC autorisé 

Echéance 
de 

livraison 
envisagée 

Estimation 
période PLH 

EGL1 
ZAC de la mare des 

Bourguignons tranche 
2 

140 100 
Privé, 

bailleur 

 
 2018-220 

EGL2 Lieu dit la Montagne   Privé   Inconnue 

EGL3 
Grande Rue / Rue 

Hautefeuille 
64 64 Privé 

I3F 
 Inconnue 

EGL4 Rue Théophile le Tiec 38 38 Valophis 
Valophis 

2018  2018-2020 

EGL5 8 Grande Rue 4 4 Commune 
SNL 

  2018-2020 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Fleury-Mérogis 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

9219 0,23% 3,76 6% 1,84 11,7% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1748 2,92% 20,4% 16,9% 39,6% 20,4% 2,7% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation 

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 16 856 € 73% 35% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 16% 3% 8% 22% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1882 3,1% 93% 65% 3,1% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(20) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 7% 30% 61% 21% 6% 68% 6% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

212 1 87 126 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 1 947 82,75% 5,8% 8,1% 25,3% 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 653 294 14 31 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
20 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

- Pas de logements d’urgence sur la commune ? 

Personnes âgées :  

- Résidence Marcel Paul, EHPAD associatif de 80 places. 

- 42 logements sociaux pour retraités aux Jonc Marins. 

Jeunes :  

- Une résidence sociale pour jeunes travailleurs gérée par ADOMA, 162 places. Dont 45 places réservées aux 

agents de l’administration pénitentiaire.   

Gens du voyage et sédentarisation :  
- La commune ne signale pas de situations de sédentarisation 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

1660 1702 284 1136 227 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 841 300 448 93 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 520 519 1 9 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

Le PLU approuvé en 2013 est actuellement en cours de révision. D’importantes opérations de 
création de logement ont été réalisées récemment, (entre octobre 2013 et le 1er trimestre 2018, 
1830 logements livrés, soit un rythme de construction de 305 logements par an en 6 ans, un net 
dépassement du point mort fixé à 126 annuel sur 10 ans), ce qui pousse la commune à vouloir 
ralentir son rythme de croissance pour les prochaines années. Le futur PLU prévoit une croissance 
démographique limitée afin de ne pas dépasser un certain seuil d’habitants.  

• Le contrat de Ville 2015-2020 

Le quartier des Aunettes est inscrit dans la géographie prioritaire depuis 1996, classé en  zone 
urbaine sensible (ZUS) par décret interministériel n°96-1156 du 26/12/96 et a bénéficié d’une 
opération de réhabilitation lourde terminée depuis 2013.  

Le quartier des Résidences, inscrit dans la géographie prioritaire en 2007, est maintenu dans le 
contrat de ville au titre de quartier en veille.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

   

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

FLE1 
Centre 

pénitentiaire 
105  Ministère  2018/2019  2018-2020 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Guibeville 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

726 -0,25% 4,65 7% 0,95 4,8% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

233 3,23 8,8% 22,8% 64,9% 3,5% 0% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation 

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 25 978€ 35% 12% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 2% 2% 33% 0% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

233 1,3%% 99% 7% 5,8% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(21) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 0% 0% 5% 94% 91%% 8% 0% 1% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

26 0 26 37 0 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 0 0% - - Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales - - - - 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
21 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

Aucune structure dédiée aux publics spécifiques n’existe à ce jour.  
 

La commune n’a pas encore été enquêtée dans le cadre du recensement des terrains occupés par des gens du 

voyage en 2014, de l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage. 

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

16 18 5 19 5 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 14 4 10 0 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 1 1 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

La commune souhaite maintenir les effectifs de son école autour de 100 enfants et prévoit de 
développer une offre résidentielle à destination des familles et permettre leur renouvellement. 
L’objectif est d’accueillir 90 familles supplémentaires entre 2015 et 2024, avec : 

- Développement du parc locatif privé et public 
- Densité de 25 logement/ha pour les nouveaux secteurs à urbaniser 

Dans le cadre du PLU, approuvé en 2016, 2 OAP sont prévues : 

- Zone 1 AU au sud du bourg 
- 4 rue Paul Verlaine 

 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC 
autorisé 

Échéance de 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période PLH 

GUI 1 Sud du Bourg 88 17  Nexity 2018 2019 2018-2020 

GUI 2 4 rue Paul 
Verlaine 

  Privé  Inconnue 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Leuville-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

4176 -0,03% 1,93 15% 0,25 9,4% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1518 2,69 21% 23,8% 43,5% 9,5% 2,2% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 23 665 € 44% 16% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 8% 5% 23% 15% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1638 5,9% 93% 18% 12,6% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(22) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 3% 9% 13% 75% 81% 10% 7% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

261 2 179 288 32 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 138 8,51% 3,2% 12,5% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 97 10 0 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
22 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

Pas de logements d’urgence sur la commune actuellement, mais projet en cours à partir d’un logement de fonction 

communal. 

Personnes âgées :  

- La maison de la Châtaigneraie, EHPAD de 84 places. 

- Un accompagnement de la mairie au vieillissement à domicile (téléalarme, visites médicales à domicile, service 

de transport…) 

Jeunes :  

Pas de structure d’accueil sur la commune.  

Gens du voyage et sédentarisation :  
- Commune de passage sur un temps court l’été, installations de quelques semaines sur le terrain de foot ou le 

parking de l’école. 
- Plusieurs situations de sédentarisation, notamment en zone inondable, sur le chemin du Pré d’Aulnay, le 

Chemin Royal et la Place de la Ferme.   
 

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

190 136 23 203 41 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 60 22 38 0 50 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 54 54 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU a été adopté en 2005, puis modifié en 2009 et 2013. La révision est en cours, notamment 
afin de prendre en compte les changements apportés par la loi ALUR et pour favoriser la création 
de logements sociaux.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur / 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

LEU1 Les Haquerons 
et les Rotoirs 

89 79 Mixte Plurial 2018  2018-2020 

LEU2 
Rue Jules Ferry, 

face Mairie 39 39 Privé Kauffmann/RYE 2019  2018-2020 

LEU3 
1 rue Jules 

Ferry 
19 19 Privé Novalys/Plurial 2018  2018-2020 

LEU4 Rue Jean Jaurès 27 27 Commune  2021  2021-2023 

LEU5 
Champtier des 

sauvages   Mixte    Inconnue 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Le Plessis-Pâté 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

4027 0,29 1,35 20% 1,06 6,7% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1460 2,63 17,1% 31,8% 44,3% 6,7% 0% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 25 157 € 41% 13% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 5% 2% 9% 18% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1554 5% 94% 22% 3,4% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(23) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 8% 11% 79% 77% 14% 8% 1% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

629 1 159 195 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 170 11,10% 0,6% 5,4% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 133 17 0 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
23 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 

241 

241 

• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

Publics en situation de précarité :  

- Pas de logements d’urgence sur la commune.  

- 18 chambres dans un petit hôtel social privé route de Corbeil. Cette offre semble saturée. 

Personnes âgées :  

- Les Noisetiers, 24 appartements pour personnes âgées autonomes au sein d’une résidence 

intergénérationnelle. 

- Projet de création d’une résidence d’une centaine de logements pour séniors au sein de la ZAC des Charcoix. 

Jeunes :  

Pas de structure d’accueil sur la commune.  

Gens du voyage et sédentarisation :  
- Commune de passage, vers la zone commerciale ou la zone de la Tremblaie (de 4 à 100 caravanes). 
- La commune signale de nombreuses installations sauvages, parfois de longue date, sur deux terrains en 

particulier. 
 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

171 112 19 119 24 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 70 19 40 7 49 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 14 14 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU du Plessis-Pâté, approuvé en 2012 et actuellement en cours de révision allégée, souhaite 
protéger et améliorer le cadre de vie des habitants en promouvant un développement maîtrisé et 
à l’échelle du territoire. La programmation en logement prendra en compte le besoin de 
développer la mixité sociale, ainsi que des logements adaptés aux besoins des jeunes et des 
personnes âgées, sans oublier toutefois le caractère familial de la commune. Le règlement du PLU 
encadre la division parcellaire. 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

  

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

PLE1 Route des 
Bordes 

24 24  Novalys / OSICA 2018 2019 2018-2020 

PLE2 Rue du 11 
novembre 

34 34  
Essonne Habitat 

/ SNL 

 
 2021-2023 

PLE3 ZAC des 
Charcoix 

480 240  SORGEM 
 

2025 2021-2023 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Longpont-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

6 594 -0,27% 1,48 19% 0,45 7% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

2393 2,66 22,8% 26,8% 41,4% 7,9% 1% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 25 672 € 39% 15% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 8% 5% 16% 33% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

2 542 4,7% 94% 19% 9,7% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(24) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 5% 9% 13% 73% 83% 13% 2% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

532 5 272 360 30 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 178 7,18% 0% 26,5% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 99 14 1 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
24 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

- 2 logements communaux d’urgence 

- 61 logements gérés par l’association Monde en Marche Monde en Marge 

Personnes âgées :  

- Le Château de Lormoy, EHPAD privé de 170 places. L’établissement a de nombreuses places disponibles du fait 

d’un tarif assez élevé. 

- Des logements dédiés aux séniors sont en projet : une vingtaine de logements Voie des Roches et 50 logements 

à La Guayère. 

Jeunes :  

- Pas de structures dédiées aux jeunes sur la commune. 

Gens du voyage et sédentarisation :  
 

- La commune signale environ 300 caravanes, soit environ 1 200 personnes sédentarisées essentiellement sur 
des terrains agricoles et sur un terrain situé au bord de la francilienne.  

- Un projet d’habitat adapté de vingt-cinq places environ est à l’étude. 
 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

40 216 36 111 22 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 157 64 93 0 92 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 14 14 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU, approuvé en 2014, a été révisé le 17 octobre 2018. Il prévoit de construire 1 767 logements 
à échéance 2030, afin de répondre aux besoins de la ville et des habitants, mais aussi de résorber 
le déficit en logement locatif social. Il fixe des obligations de mixité sociale dans la programmation 
des opérations d’aménagement avec 40% de logements locatifs sociaux minimum, ainsi que des 
obligations de mixité sociale dans le diffus (30% à partir de 12 logements). 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur/ 
Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période PLH 

LON1 Les Folies 87 28   2018  2018-2020 

LON2 Les Frileuses 115 45     2018-2020 

LON3 Le Biron 230 90     2021-2023 

LON4 Les Grands 
Echassons 

239 94     2021-2023 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Marolles-en-Hurepoix 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

 La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

5081 1,42% 1,28 21% 0,51 8% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

 Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1960 2,57 23,3% 29% 39,1% 7,2% 1,5% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

 Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 23 805 € 45% 14% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 5% 2% 12% 16% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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 Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

2082 4,6% 94% 24% 10,8% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(25) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 3% 10% 14% 74% 74% 11% 13% 2% 
7Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

329 1 210 293 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

 Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 291 14,09% 0,4% 5,9% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 101 14 0 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
25 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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 Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- Aucune d’hébergement recensée en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 3 places 
- Un foyer-logement géré par le CCAS et dédié aux personnes âgées existe sur la commune et compte 

43 places.  
- 12 logements gérés par l’association Solidarités Nouvelles pour le Logement (SNL) 

Terrains occupés par des gens du voyage en 2014, d’après l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage ; 2 
terrains aux abords du RER C. La commune a cherché à trouver une solution pérenne pour ses ménages 
(situés sur le secteur d’aménagement de la gare) via l’acquisition d’un terrain dédié. Toutefois, le projet 
n’a pu être concrétisé, faute de financements publics. 
 

 

 La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

355 300 50 103 21 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 84 27 57 0 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 53 53 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

 Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

La commune vise un développement résidentiel modéré permettant une légère croissance 
démographique avec un rythme de construction de 30 logements par an minimum. L’offre nouvelle 
sera localisée préférentiellement dans le village (zone urbanisée) ainsi que dans les zones à 
urbaniser inscrites de longue date au PLU. 

Le PLU, approuvé en 2013, prévoit de diversifier l’offre résidentielle notamment à destination des 
jeunes et des personnes âgées. 

6 0AP sont prévues avec des opérations de logements : Secteur Cœur de ville (en cours 
d’achèvement), Secteur gare, Entrée de ville depuis Saint Vrain (en cours d’achèvement), la ferme 
via le Clos du Midi, Le Clos Neuf – « Domaine du Château » et la ferme rue du Puit Sucré (dont la 
déclaration préalable a pour le moment été annulée). 4 d’entre elles (Secteur Cœur de ville, 
Secteur Gare, Saint Vrain et ferme rue du Puit Sucré) contiennent une obligation d’au moins 25% 
de logements locatifs sociaux, voire 30% en cœur de ville. 

 Exemption SRU 

La commune est exemptée de l’application de la loi SRU pour la triennale 2017-2019, au titre de 
commune hors de l’aire urbaine de Paris et de l’insuffisance de la desserte en transports en 
communs. De ce fait, nous considérons dans le cadre du PLH, que l’objectif de production en 
logement social pour la commune correspond à ses projets en locatif social.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC 
autorisé 

Echéance 
de 

livraison 
envisagée 

Estimation 
période PLH 

MARO 1 
Ancien poste + 

terrain/habitation voisine 
8 8 Commune  2018 2019 2018-2020 

MARO 2 Secteur Gare 500 125 Mixte  2021  2021-2023 

MARO 3 
OAP La Ferme – Clos du 

Montmidi 
25 8 

Privé 
(particulier) 

   Inconnue 

MARO 4 La mare aux Chanvres   Commune    Inconnue 

MARO 5 
Cœur de ville tranche 2 – 

Passage des Minés 
  

Privé 
(particulier) 

   Inconnue 

MARO 6 
Cœur de ville tranche 2 – 
Allée des cerisiers / Salle 

des fêtes 
  Mixte    Inconnue 
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 Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Morsang-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

21377 0,29% 1,43 20% 0,31 11,2% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

8443 2,51 27,5% 23,1% 35,3% 11,3% 2,8% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 21 259€ 54% 24% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 12% 4% 21% 28% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

8894 4,2% 95% 44% 8,8% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(26) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 10% 26% 62% 66% 11% 22% 1% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

1 924 11 770 1 292 41 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 2 158 25,51% 1,7% 5,9% 
Quartiers en 

veille27 
Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 636 230 20 27 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
26 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 

27 La commune n’a plus de quartiers inscrits à la politique de la ville, cependant les anciens quartiers concernés font l’objet d’une 
veille particulière. 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

- CHRS de 11 places gérées par Communauté Jeunesse 

- Solidarités Nouvelles pour le Logement est présent sur la commune et propose des logements « passerelle » 

- Des logements d’urgence sur la commune, mais qui ne sont plus utilisés comme tels.  

Personnes âgées :  

La maison des merisiers, EHPAD public de 84 places gérées par une association. 

Jeunes :  

Pas de structure d’accueil sur la commune. 

Personnes handicapées : 

- Foyer d’hébergement Résidence Morsaintoise, 37 places gérées par l’association Altérité. 

- Foyer de vie La Guérinière, 26 places gérées par la fondation des Amis de l’Atelier. 
 

Gens du voyage et sédentarisation :  
- La commune signale la présence de familles sédentarisées, notamment sur un terrain communal près du lycée. 
- Un projet de création de 6 logements adaptés pour reloger les familles de ce terrain est à l’étude avec la SNL.    

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

244 294 49 96 19 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 212 57 140 15 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 32 32 0 10 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le nouveau PLU a été adopté le 15 septembre 2016. La commune souhaite diversifier son offre de 
logement afin de répondre aux besoins des ménages, notamment en termes de petits logements 
et de grandes typologies accessibles. 

Afin de continuer à produire du logement social, la commune a instauré une règle de mixité sociale 
qui prévoit 30% de logements sociaux à partir de plus de 25 logements construits, applicable sur 
l’ensemble de la commune.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

MOR1 
Secteur 

Tram Train 
90 90 Commune 

France 
Habitation / 

Novalys 
2018 2020 2018-2020 

MOR2 
OAP Route 
de Corbeil 

diffus 
30% dans 
chaque 

opération 
  

 
 Inconnue 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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La Norville 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

 La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

4017 -0,13% 1,26 20% 0,41 6,8% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

 Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1576 2,59 21,2% 29,3% 41,4% 6,8% 1,3% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

 Les revenus des ménages  

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 25 670 € 41% 14% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 5% 2% 11% 17% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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 Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1653 3,3% 95% 15% 13% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(28) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 7% 11% 80% 80% 9% 9% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

155 2 155 262 14 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

 Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 193 11,96% 1,3% 9,9% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 68 43 2 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
28 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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 Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- Aucune place d’hébergement recensée en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 4 
places 

- Un projet dédié aux personnes âgées devrait voir le jour dans le cadre la ZAC du Souchet 
- La commune n’a pas encore été enquêtée dans le cadre du recensement des terrains occupés par 

des gens du voyage en 2014, de l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage 

 

 

 La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

169 203 34 140 28 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 108 22 37 49 57 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 30 30 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

 Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

La commune souhaite atteindre 5 000 à 5200 habitants en 2020, à travers la densification du tissu 
urbain actuel et la réalisation de la ZAC du Souchet.  

Elle vise la diversification du parc de logements en favorisant la production de collectif et de 
logements sociaux. Avec le PLU, approuvé en 2008 et modifié pour la dernière fois en 2015, la 
commune ne s’est pas dotée d’outils réglementaires favorisant la production du logement social 
(emplacement réservé, secteur de mixité sociale, etc.) mais négocie au cas par cas.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC 
autorisé 

Echéance 
de 

livraison 
envisagée 

Estimation 
période PLH 

LAN 1 Le Souchet 220 110 CCA 
CACIC 

Immobilier 
2021  2021-2023 

LAN 2 Gros Orme   Particulier    Inconnue 

LAN 3 Terrain Chauchis   Particulier    Inconnue 

LAN 4 81 rue Pasteur 29 29 Particulier    2018-2020 

LAN 5 Terrain Gryson Nicole   Particulier    Inconnue 

LAN 6 
Terrain Villot – rue des 

Bergers 
28 28 Particulier    2018-2020 

LAN 7 
Terrain Vilot/Venhard – 

Sentier des Bleuets 
  Particulier    Inconnue 

LAN 8 
Terrains SCHOHN – 

Sentier du Parc 
  Particulier    Inconnue 

LAN 9 Le Roussillon   Particulier    Inconnue 

LAN 10 Les Grands Sillons   Particulier    Inconnue 

LAN11 Rue de Mondoville 32 14 Particulier    2018-2020 
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 Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Ollainville 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

4665 0,45% 1,66 17% 0,59 6,6% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1628 2,70 19,2% 29,2% 42,8% 7,6% 1,2% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 24 072 € 44% 14% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 6% 4% 12% 13% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 

 

  



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 

270 

270 

• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1699 3,5% 96% 12% 9,2% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(29) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 3% 9% 13% 76% 80% 13% 4% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

300 0 158 280 16 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 164 10,30% 0,8% 14% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 111 40 1 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
29 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

- Aucune place d’hébergement recensée en 2010 au titre de la loi MOLLE pour une obligation de 4 
places. 

- Une résidence intergénérationnelle en locatif social est programmée à horizon 2018 (au sein du 
programme de Nexity) 

Terrains occupés par des gens du voyage en 2014, d’après l’Observatoire de l’habitat des gens du voyage : 

- 11 terrains sur un espace agricole au centre de la commune 
- 5 terrains au bois Talon 
- 5 terrains au nord de la D116D à l’ouest de la commune 
- 5 terrains dans la vallée de l’Orge 
- 4 terrains dans la ZAC aux abords de la D116D 
- 1 terrain le long de la N20, à l’est de la commune 

La commune a complété ce diagnostic départemental par une identification des terrains concernés (cf. fin 
de la monographie). Elle identifie au total 28 parcelles divisées, 77 familles donc au total 77 terrains 
concernés.  
 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

83 156 26 169 34 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 53 16 37 0 65 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 53 53 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

La commune a choisi une croissance démographique modérée, de l’ordre de 0,7% par an, pour 
atteindre 5 100 habitants en 2025.  

Ollainville souhaite diversifier l’offre de logements avec le développement des logements pour les 
jeunes, les jeunes couples et les personnes âgées.  

Avec le PLU, approuvé en 2012 et mis en compatibilité en 2017, la commune met en œuvre :  

- 2 OAP avec une programmation de logements (OAP Bourg et OAP Les Belles Vues) 
- Des secteurs de mixité sociale en zone AU et U où, pour toute opération de logements au 

moins 30% de la programmation doit correspondre à des logements locatifs sociaux.  

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur / 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
de 

livraison 
envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

OLL 1 
Rue de la 

République/ rue 
de la Roche 

32 32 
Privé 

(particulier) 
Pierre et 
Lumière 

  2018-2020 

OLL2 Rue de la Roche 35 26 Privé 
Continental - 

Antin Résidence 
2018 2020 2018-2020 

OLL 3 Belles Vues 300 150 Mixte CDEA 2021 2025 2021-2023 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Sainte-Geneviève-des-Bois 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

35868 1,06% 1,25 21% 0,66 12,1% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

14310 2,47 29,6% 26,7% 31,5% 9,6% 2,4% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 20 384 € 57% 25% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 13% 5% 18% 30% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

14476 0,6% 99% 51% 9,8% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(30) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 4% 11% 25% 60% 59% 16% 24% 1% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

614 18 360 600 35 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 3 939 27,37% 2,1% 7,1% 57,7% 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 1316 377 47 84 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
30 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

- 61 places au CHRS le Phare, gérées par l’ARAPEJ. 

- 249 places en foyer de travailleurs migrants en résidence ADOMA. 

- 7 places en CADA dans le diffus. 

Personnes âgées :  

- Résidence Albert Perrissin de 72 logements pour personnes âgées autonomes gérés par le CCAS. 

- Résidence la Forêt de Séquigny, EHPAD public de 90 places. 

- Résidence la Maison Russe, EHPAD public de 80 places gérées par une association. 

- Résidence Les Jardins du Plessis, EHPAD privé de 80 places. 

Jeunes :  

- Une résidence sociale  Jeunes Travailleurs de 26 logements ouverte depuis 1997, au sein du parc de logements 

sociaux de 1001vies Habitat. 

- Une résidence sociale pour jeunes actifs Jean Rostand de 63 places gérées par l’ALJT et Efidis, ouverte en 2016. 

Gens du voyage et sédentarisation :  
- Les parkings de la zone d’activité de la Croix Blanche sont parfois occupés par des gens du voyage pendant 

plusieurs mois. 
- Pas d’aire d’accueil, mais un emplacement réservé identifié en UG dans le PLU. 
- La commune ne signale pas de situations de sédentarisation. 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

     

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales     Non concernée 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 250 226 24 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 

 

  



Programme Local de l’Habitat – Les Monographies 
Communales  

 

278 

278 

STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU à été approuvé en 2008 et modifié pour la dernières fois en 2017. Une règle de mixité 
prévoit 20% de logements sociaux à partir de 20 logements construits. La modification en cours 
devrait augmenter ce taux à 30%. La densification du tissu pavillonnaire est encadrée par les 
dispositions du règlement, ne permettant pas de produire des logements collectifs dans les 
quartiers d’habitat individuel.  

• Le Contrat de Ville 2015-2020 

Le quartier des Aunettes est inscrit dans la géographie prioritaire depuis 1993 et a bénéficié d’une 
opération de rénovation urbaine aujourd’hui terminée.  

Le quartier de la Grange aux Cerfs a rejoint le quartier des Aunettes dans la géographie prioritaire 
de la ville en 2015.  

• Le POPAC 2015-2018 (Programme Opérationnel de Prévention et 
d’Accompagnement des Copropriétés) 

4 copropriétés sont identifiées dans le POPAC et suivies depuis 2015 dans le cadre du programme :  

- Résidence Les Fées (434 logements) 
- Résidence des Bois Clair, avenue de l’Eperon (107 logements) 
- Résidence Rosenberg (40 logements) 
- Résidence La Source de Séquigny, 3 à 5 rue Julian Grimaud (40 logements) 

 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme.   

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

SGB1 195-201 Route 
de Corbeil 

110 34   2018 2020 2018-2020 

SGB2 Les Franges 3  80    2018  2018-2020 

SGB3 
72-76 

Normandie 
Niemen 

47 15  TRADI ART 2018 2019 2018-2020 

SGB4 
4-4bis 

Normandie 
Niemen 

29 10  BARCA 2018 2019 2018-2020 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Saint-Germain-lès-Arpajon 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

9624 0,92% 1,89 16% 0,48 9,9% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

3485 2,67 22,8% 24,4% 38,9% 11,3% 2,5% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 20 720 € 57% 25% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 13% 4% 19% 26% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

3675 4% 94% 41% 6,5% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(31) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 10% 25% 63% 62% 12% 25% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

3 772 8 690 1 104 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 948 25,58% 1,7% 7,3% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 215 47 3 25 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
31 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

- Aucune place d’hébergement recensée en 2010 au titre de la loi MLLE pour une obligation de 9 
places 

- 76 places existantes en EHPAD (Résidence de l’Orge), la commune envisage la possibilité d’une 
structure de type foyer-logement à moyen terme 

- 13 logements sont gérés par l’association Solidarités Nouvelles pour le Logement (SNL) 

Terrains occupés par des gens du voyage en 2014, d’après l’inventaire de l’Observatoire de l’habitat des gens du 

voyage : 

- 9 terrains sur le coteau boisé des Joncs Marins 
- 3 terrains à la ZAC du lièvre d’or 
- 23 terrains aux abords des Joncs Marins 
- 2 terrains aux abords du centre-ville 
- 6 terrains aux abords de la N20 est 
- 23 terrains aux abords de la N20 ouest 

 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

310 536 89 156 31 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 55 8 47 0 Non concerné 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 201 191* 2* 36 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 

 

32  

  
* 8 PTZ ne précisent pas s’ils concernent un logement neuf ou ancien 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le seuil d’évolution de la population a été fixé à 12 000 habitants maximum à l’horizon 2025. Il 
tient compte de la capacité de la station d’épuration : 2000 équivalents/habitant. Cela suppose 
la création d’environ 800 nouveaux logements soit 80 nouveaux logements en moyenne par an 
d’ici à 2025. Le PADD souligne que la totalité des logements qui seront réalisés dans les dix à 
quinze prochaines années seront situés au sein de l’enveloppe urbaine : 

- 75 logements au sein des ZAC en cours ou de projets d’ensemble déjà connus. 
- Environ 350 logements en diffus 
- Environ 400 logements sur les sites de projets identifiés 

À travers le PLU, révisé en 2016, la commune prévoit : 

- 6 OAP comprenant un programme de logements : Chemin des Petites Fontaines, Route de 
Corbeil, Lièvre d’Or, Bois Bourdon, ZAC des Gournais, ZAC des Folies 

- L’obligation, en zone U, pour tout programme de plus de 10 logements d’au moins 25% de 
logements sociaux et, au-delà de 50 logements d’au moins 27%. 

• Les adresses inscrites dans le POPAC 2018-2021 

3 copropriétés sont inscrites dans le POPAC et pourront bénéficier d’un accompagnement si elles 
le souhaitent :  le Parc de Chanteloup (160 logements),  La Boisselle (112 logements), Le pré aux 
canes (12 logements). 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire Opérateur 
Echéance 

PC 
autorisé 

Echéance 
de livraison 
envisagée 

Estimation 
période PLH 

SGA1 
Clos de la Galanderie 

- Impasse de la 
Tannerie 

10 privé   2018  2018-2020 

SGA 2 
125 route de Corbeil 
+ résidence Mistral 

70 50  Valophis 2020  2018-2020 

SGA 3 Rue de Corbeil 170 42  Kaufman&Broad 2020  2018-2020 

SGA 4 ZAC du lièvre d’Or 130 130   2020  2018-2020 

SGA 5 
Chemin des petites 

fontaines 
40 18   2021  2021-2023 

SGA 6 Bois Bourdon 40 10   2021  2021-2023 

SGA 7 Impasse du stade 100    2022  2021-2023 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Saint-Michel-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

20 057 -0,11% 1,47 18% 0,46 11,9% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

8 282 2,42 31,6% 22,8% 31,8% 11,6% 2,2% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 20 715 € 56% 27% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 14% 4% 17% 36% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

8 921 6,4% 92,8% 67% 7% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(33) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 6% 12% 26% 56% 53% 24% 24% 2% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

3 254 12 1 129 1 851 87 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 1 882 22,37% 2,8% 12% 16,4% 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 857 133 8 37 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
33 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

- 5 logements communaux d’urgence dont un est destiné à l’accueil de réfugiés. 

- Résidence Sociale Berlioz de 36 places au sein du parc de logement de Coopération et Famille 

- Des logements de réinsertion dans le diffus gérés par des associations (SNL, Solibail), dont 4 en CADA 

Personnes âgées :  

- Résidence privée Debussy pour personnes âgées autonomes, 80 appartements. 

- Les Grouettes, EHPAD public de 53 places gérées par le CCAS. 

- Résidence pour personnes âgées de 94 logements en cours de réalisation (Résidence ACAPAS, Les Jardins 

d’Arcadis). 

Personnes adultes handicapées :  

- Foyer d’hébergement appartement Sais, 20 places gérées par le comité départemental de sauvegarde de 

l’enfant à l’adulte. 

- Expérimentation de logements adaptés par Toit et Joie. 

Jeunes :  

Pas de structure d’accueil pour les jeunes sur la commune. 

Gens du voyage et sédentarisation :  
- De grands passages l’été, jusqu’à 400 caravanes dans la vallée de l’Orge. 
- La commune signale la présence de familles sédentarisées et quelques constructions sur des terrains non 

constructibles. 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

497 649 108 395 79 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 314 77 223 14 20 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 59 57* 0* 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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* 2 PTZ sont non renseignés 

STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU a été révisé en 2013 et modifié en 2016. Une règle de mixité sociale prévoit 1/3 de 
logements sociaux à partir de 15 logements collectifs sur certains secteurs. Le règlement encadre 
également les divisions parcellaires et permet une densification importante en premier rideau. 

• Le Contrat de Ville 2015-2020 

La Résidence Boieldieu-Bizet au sein du quartier du Bois des Roches est inscrit à la géographie 
prioritaire de la ville. L’ensemble du périmètre de l’ancien quartier ZUS du Bois des Roches est 
également identifié comme un quartier en veille.  

• Le POPAC 2015-2018 (Programme Opérationnel de Prévention et 
d’Accompagnement des Copropriétés) 

4 copropriétés sont identifiées dans le POPAC et suivies depuis 2015 dans le cadre du programme :  

- Résidence Boieldieu-Bizet (353 logements) 
- Résidence Messager (198 logements) 
- Résidence Allégro (113 logements) 
- Résidence Charpentier (80 logements) 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Opérateur/ 
Bailleur 

Echéance PC 
autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période PLH 

SMO1 Pôle Gare 90     Inconnue 

SMO2 Gendarmerie 30     Inconnue 

SMO3 Pablo Picasso 15     Inconnue 

SMO4 Ru de Fleury 30     Inconnue 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Villemoisson-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des 60 ans 
et plus 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

6950 0,32% 1,12 22% 0,28 7,4% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

2713 2,50 24,6% 28,4% 35,2% 9,5% 2,4% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 26 750 € 37% 13% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 6% 3% 20% 15% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

2820 2,9% 96% 21% 15,6% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(34) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 5% 9% 13% 73% 79% 12% 8% 1% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

437 4 229 340 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 338 11,79% 1,8% 8,1% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 131 75 2 NC 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
34 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

 

Publics en situation de précarité :  

- 1 logement d’urgence communal 

- 2 logements gérés par l’association France Terre d’Asile 

Personnes âgées :  

- 62 places à la Résidence Mosaïque, EHPAD public géré par une association 

- 100 places au Château de Villemoisson, EHPAD privé. 

Jeunes :  

Aucune structure d’accueil dédiée sur la commune. 

 

Gens du voyage et sédentarisation :  
La commune ne signale pas de besoins concernant les gens du voyage ni de situations de sédentarisation. 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

184 213 36 143 29 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 116 30 61 25 69 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

(DDT, 2016) 

Données communales 28 28 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU a été approuvé en 2012 puis modifié en 2015 et 2016. Le souhait de la commune est de 
contrôler la densification pavillonnaire tout en l’encadrant et de favoriser le développement de 
logements sociaux. 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

 

 

La commune estime qu’une dizaine de logements seront construits dans le diffus. 

  

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

VILLE1 5 rue Gallieni 20 20  
Novae 
Habitat 2018  2018-2020 

VILLE2 
60 route de 

Corbeil - 
Lenogue 

32 32  Novalys   2018-2020 

VILLE3 
Archives de 

Paris 
150 100     2021-2023 

VILLE4 Place Lisfranc 20 20 Mixte ICF Sablière   2021-2023 

VILLE5 80-82-84 route 
de Corbeil 

19 19  EPFIF   2021-2023 

VILLE6 2 Doumer 31 31  Novalys   2021-2023 

VILLE7 10-12 route de 
Longpont 

36 36     2021-2023 

VILLE8 34 route de 
Longpont 

100 100  ICF Sablière   2021-2023 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 
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Villiers-sur-Orge 

ELEMENTS DU DIAGNOSTIC 

• La population et l’emploi 

Population et 

emploi  

(INSEE, 2013) 

Population 
municipale 

2013 

Evolution 
annuelle 

2008-2013 

Indice de 
jeunesse 

Part des plus 
de 60 ans 

Indice de concentration 
de l’emploi 

Taux de 
chômage 

Données 
communales 

4 220 1,54% 1,33 20 % 0,36 7,2% 

Coeur d’Essonne 193 221 0,85% 1,49 18% 0,65 10,5% 

Essonne 1 253 930 0,79% 1,45 19% 0,78 10,7% 

• Les caractéristiques des ménages 

Ménages 
(INSEE, 2013) 

Nb de 
ménages 

Taille des 
ménages 

Pers. seules 
Couples sans 

enfants 
Couples avec 

enfants 
Fam. 

monoparentales 
Autres sans 

famille 

Données 
communales 

1 658 2,54    22,1% 29,6% 37,5% 8,9% 1,8% 

Coeur d’Essonne 73 913 2,52     27,4% 24,6% 35,3% 10,5% 2,3% 

Essonne 489 194 2,50    28,5% 24,3% 34,1% 10,8% 2,3% 

• Les revenus des ménages 

Revenus 

 
(FILOCOM 2015) 

Revenu médian par 
unité de 

consommation  

Part des ménages éligibles au 
logement social standard (PLUS) 

Part des ménages éligibles au 
logement locatif très social (PLAI) 

Données communales 24 570 € 42%ù 17% 

Coeur d’Essonne 21 548 € 53% 23% 

Essonne 21 389 € 54% 24% 

 

Ménages sous le seuil 

de pauvreté 

 
(FILOCOM 2015) 

Part des ménages sous 
 le seuil de pauvreté 

Dont propriétaires 
occupants 

Dont locataires du  
parc privé 

Dont locataires du  
parc social 

Données communales 6% 2% 11% 15% 

Coeur d’Essonne 11% 4% 17% 29% 

Essonne 12% 4% 19% 30% 
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• Le parc de logements 

Logements 
(INSEE, 2013) 

Nombre de 
logements 

en 2013 

Part des 
logements 

vacants 

Part des 
résidences 
principales 

Part des 
logements 
collectifs 

Part des logements 
construits 

avant 1946 

Données 
communales 

1 741 3,8% 95% 34% 9,6% 

Coeur d’Essonne 77 717 4,1% 95% 46% 9,3% 

Essonne 526 433 5,7% 93% 51% 12,2% 

 

Résidences principales 
(INSEE, 2013) T1 T2 T3 T4 et + 

Propriétaires 
occupants 

Locataires du 
parc privé 

Locataires du 
parc social 

(35) 

Logés 
gratuitement 

Données communales 2% 8% 15% 76% 72% 14% 12% 1% 
Coeur d’Essonne 5% 11% 22% 63% 61% 17% 21% 2% 

Essonne 6% 13% 22% 59% 60% 18% 20% 2% 

 

Parc privé  

 

 
(FILOCOM, 2015) 

Nombre de 
logements en 
copropriétés 

Nombre de copropriétés 
fragiles  

(classées D par l’ANAH) 

Nombre de 
propriétaires 

occupants 
modestes 

Nombre de 
propriétaires 

occupants très 
modestes 

Parc privé 
potentiellement 

indigne 

Données 
communales 

531 1 146 179 Non significatif 

Coeur d’Essonne 20 872 118 6 473 9 990 516 

Essonne 160 573 N.C. 40 868 70 404 3 623 

• Le parc locatif social et la demande 

Parc locatif social 
(RPLS, 2015) 
(Inventaire SRU, 2016) 

Nombre de logements 
locatifs sociaux selon la 

loi SRU 

Taux de logements 
locatifs sociaux selon 

la loi SRU 

Part de la 
vacance au 
01/01/15 

Taux de 
rotation au 
01/01/2015 

Part du parc 
social en 
quartier 

prioritaire (QPV) 

Données communales 404 22,53% 4,1% 8,7% Non concerné 

Coeur d’Essonne 18 760 24,56% 2,2% 8,6% 24,6% 

Essonne    7,7%  

 

Demande locative 

sociale et attribution 
(SNE et DDT 91) 

Nombre de demandes 
en attente au 
31/12/2015 

Nombre d'attributions 
de logement social en 

2015 

Nombre 
d’attributions 

DALO 

Nombre d’attributions 
au titre de l’Accord 

Collectif Départemental 

Données communales 112 62 2 0 

Coeur d’Essonne 6973 1813 132 327 

Essonne  9398   

 

  

  
35 Part différente du taux de logement social au titre de la loi SRU, car déclarative dans le recensement (donc souvent inférieure) 
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• Les structures d’hébergement et de logements pour les publics spécifiques 

Publics en situation de précarité :  

Pas de logements d’urgence sur la commune, mais mise en réseau via les CCAS des autres communes permettant le 

relogement sur d’autres communes. 

Personnes âgées :  

Volonté de créer une offre dédiée aux séniors, pour le moment absente sur la commune. 

Jeunes :  

Pas de structure d’accueil sur la commune, recours ponctuel au foyer Adoma à Epinay ou au FJT de Brétigny-sur-Orge.  

Gens du voyage et sédentarisation :  
La commune signale un terrain concerné par une construction illégale en terrain agricole.  
 

 

• La production en logements des dernières années 

Construction 

neuve 
Nb de logements 

produits 
selon les DOC 
communales 
2010-2015 

Nb de logements 
autorisés 

selon Sit@del2  
entre 2010 et 2015 

Soit par an 

Nb de logements 
commencés selon 

Sit@del2 entre 
2010 et 2014 

Soit par an 

Données 
communales 

293 274 46 242 48 

Coeur 

d’Essonne 
7 321 8 891 1 482 5 522 1 104 

 

Logements locatifs 

sociaux financés 
(DDT, 2016) 

Nombre de logements 
financés 

entre 2010 et 2015 
Dont PLA-I Dont PLUS Dont PLS  

Objectif triennal 
de production 

2014-2016 

Données communales 249 75 144 30 Non concernée 

Coeur d’Essonne 4 510 1 112 2 765 633 510 

 

Accession à prix 

maîtrisés 
Nombre de PTZ entre  

2012 et 2015 
(DRIEA-IF - SGFAS) 

Dont neuf Dont ancien 
Accession en PSLA 

2010-2015 
(DDT, 2016) 

Données communales 9 9 0 0 

Coeur d’Essonne 1 724 1 676 37 73 
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STRATEGIE D’AMENAGEMENT ET DOCUMENTS D’URBANISME DE LA COMMUNE 

• Les orientations et outils du PLU en faveur de la production en logements 

Le PLU, approuvé en 2007 est actuellement en cours de révision. Il a été arrêté  le 14 septembre 
2017 pour une approbation en avril 2018.  

Plusieurs opérations de logements ont été réalisées récemment, ce qui pousse la commune à 
vouloir ralentir son rythme de croissance afin de ne pas saturer les équipements, notamment 
scolaire : le PLU prévoit une croissance limitée à 5 000 habitants sur la commune à horizon 2030. 

• Périmètre d’étude sur le centre-ville et les Sénillières 

Le périmètre d’études a pour but de définir un projet d’aménagement sur ces secteurs amenés à 
connaître des évolutions. Sur ce périmètre, la municipalité peut surseoir aux demandes de permis 
qui lui paraissent en inadéquation avec le projet en cours de définition. Pour le moment, aucune 
construction n’est donc possible dans les secteurs du centre-ville et des Sénillières. 

LES POTENTIELS FONCIERS ET PROJETS IDENTIFIES POUR L’HABITAT  

Le tableau ci-dessous recense les opérations de logements programmées et leur échéance de 
réalisation. Les projets susceptibles d’être autorisés entre 2018 et 2023 participeront à l’atteinte 
des objectifs du PLH. L’échéance 2018-2020 correspondra au premier triennal du PLH, l’échéance 
2021-2023 au second triennal. Des potentiels ont pu par ailleurs être identifiés, sans échéance de 
réalisation connue à ce jour ou bien correspondant à du potentiel de plus long terme. 

   

Numéro Nom 
Nombre 

de 
logements 

Dont 
logements 

locatifs 
sociaux 

Propriétaire 
Opérateur/ 

Bailleur 

Echéance 
PC 

autorisé 

Echéance 
livraison 

envisagée 

Estimation 
période 

PLH 

VILLI1 Sénillières 80 40   2018 2020 2018-2020 

VILLI2 Mollières 14 14   2023  2021-2023 

VILLI3 Ferme 1 9    
 

 Inconnue 

VILLI4 Ferme 2  2    
 

 Inconnue 

VILLI5 Bois de la 
Seigneurie 

    

 

 Inconnue 
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• Cartographie des projets et potentiels fonciers de la commune 

 


